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L’autorité organisatrice et responsable du projet est la commune de LA ROCHETTE 

représentée par monsieur le maire Pierre YVROUD.  

Dans une première partie, le présent rapport expose l'objet de l'enquête publique, 

présente le projet, les modalités et le déroulement de l'enquête, la synthèse des 

observations et propositions recueillies. Ces dernières font l'objet d'une analyse avec les 

réponses apportées par le responsable du projet.  

Dans une deuxième partie, le commissaire enquêteur rend ses conclusions personnelles 

et émet son avis sur le projet soumis à l'enquête.  

A l'issue de l'enquête, le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 

été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire-enquêteur, 

pourra être soumis à l’approbation du Conseil municipal de LA ROCHETTE.  

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du 

public pendant une durée d’un an, sur le site de la commune et consultables en Mairie de 

LA ROCHETTE. 
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1. GENERALITES 

1.1. OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE  

L’enquête publique porte sur le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 
commune de La Rochette. 

Le PLU actuellement en vigueur a été approuvé en 2018, à l’issue de sa dernière procédure de 
révision. Il constitue depuis lors le document de référence en matière d’aménagement et d’urbanisme 
sur le territoire communal. 

Par délibération en date du 11 mai 2023, la commune a prescrit une procédure de modification du 
PLU, conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme. Cette procédure a pour objet de faire 
évoluer certaines dispositions du document, sans remettre en cause les orientations générales 
définies dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

La modification engagée vise notamment à : 

 effectuer des ajustements réglementaires, afin de corriger certaines incohérences et de clarifier 
plusieurs dispositions du règlement ;  

 faire évoluer l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) du secteur rue Honoré 
Daumier ;  

 apporter des adaptations sur un second secteur, dit « Impasse du Château », de manière plus 
ponctuelle ;  

 prendre en compte les évolutions réglementaires récentes, notamment en matière de destinations 
et sous-destinations des constructions ;  

 engager une réflexion relative à l’entrée de ville le long de la RD606 ;  

 mettre à jour certaines annexes du PLU.  

Le projet s’inscrit dans une démarche d’adaptation du document d’urbanisme afin de permettre la 
requalification de secteurs en mutation, notamment celui de la rue Honoré Daumier, correspondant à 
une ancienne zone à vocation industrielle. 

La présente procédure est soumise à évaluation environnementale, au regard des enjeux identifiés 
sur les secteurs concernés. À ce titre, la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) a été 
saisie à plusieurs reprises au cours de l’instruction du dossier. Les observations formulées, 
notamment sur les enjeux acoustiques liés à la proximité d’infrastructures ferroviaires, ont conduit à 
compléter et ajuster le projet. 

Ces différentes étapes d’instruction permettent d’expliquer le déroulement de la procédure engagée 
depuis 2023 jusqu’à la présente enquête publique en 2026, traduisant les allers-retours nécessaires à 
la prise en compte des enjeux environnementaux. 

Le dossier mentionne par ailleurs l'articulation du projet avec les documents de planification de rang 
supérieur applicables au territoire (SDRIF-E, PLH, SDAGE, SAGE...), en l'absence de SCoT couvrant 
la commune." 

L’enquête publique a pour objet de permettre au public de prendre connaissance de ces évolutions, 
d’en apprécier les enjeux et d’exprimer ses observations, afin d’éclairer la décision de la collectivité. 



TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MELUN             N° E26000016 / 77 
 
 

 

Enquête publique relative à la modification du PLU de la commune de LA ROCHETTE (77) Page 7

 

1.2. CADRE GENERAL,  

1.2.1. Contexte communal 

La commune de La Rochette est située au sud-ouest du département de la Seine-et-Marne, à environ 
65 km de Paris, en limite immédiate de la commune de Melun, pôle central de la Communauté 
d’Agglomération Melun Val de Seine. 

Elle occupe une position d’interface entre plusieurs territoires aux dynamiques et enjeux différenciés : 

 au sud, le secteur de Fontainebleau et sa forêt, constituant un ensemble naturel et paysager 
majeur ;  

 au nord et au nord-ouest, l’agglomération parisienne et le pôle urbain de Melun, caractérisés par la 
présence d’infrastructures de transport structurantes et de zones d’activités importantes ;  

 à l’est, la vallée de la Seine, associant des enjeux de préservation et de développement urbain 
dans un cadre de vie de qualité.  

La commune compte 3 919 habitants au dernier recensement de l’INSEE (2022) et s’étend sur une 
superficie d’environ 586 hectares. 

Elle est limitrophe des communes de Melun, Vaux-le-Pénil, Livry-sur-Seine, Chartrettes, Bois-le-Roi, 
Fontainebleau et Dammarie-les-Lys. 

Ce positionnement géographique confère à La Rochette un rôle particulier, à la croisée d’enjeux de 
développement urbain, de mobilité et de préservation des espaces naturels. 

Le territoire communal est par ailleurs concerné par plusieurs aléas naturels et contraintes 
environnementales, notamment liés à la nature des sols (retrait-gonflement des argiles) ainsi qu’à la 
proximité de certaines infrastructures. 

Ces éléments constituent des facteurs à prendre en compte dans l’évolution des secteurs concernés 
par la présente modification. 

 

Extrait Pièce 2.1- 02 ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE LA MODIFICATION #1 DU PLU 
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1.2.2. Périmètre de la modification du PLU et pièces concernées 

La présente procédure de modification du PLU porte sur des évolutions ciblées du document 
d’urbanisme et ne concerne pas l’ensemble de ses composantes. 

Conformément à la nature même de la procédure de modification, les adaptations envisagées portent 
uniquement sur certaines pièces du PLU, sans remise en cause de son économie générale ni des 
orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

Ainsi, le dossier soumis à l’enquête publique comprend uniquement les pièces faisant l’objet de 
modifications, à savoir : 

 le règlement graphique de zonage (pièces n°4.1 et n°4.2) ;  

 le règlement écrit (pièce n°5) ;  

 les Orientations d’Aménagement et de Programmation (pièce n°3) ;  

 ainsi que certaines annexes du PLU.  

Les évolutions portent à la fois sur des ajustements réglementaires (correction d’incohérences, 
précisions de certaines règles, mise à jour réglementaire) et sur l’adaptation de secteurs spécifiques 
du territoire communal. 

 

À ce titre, deux secteurs sont plus particulièrement concernés : 

 le secteur de la rue Honoré Daumier, faisant l’objet d’une évolution de son Orientation 
d’Aménagement et de Programmation ;  

 le secteur dit « Impasse du Château », concerné par des adaptations plus ponctuelles.  

Par ailleurs, la procédure a été soumise à évaluation environnementale à la suite de la saisine de la 
Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe). 

Dans ce cadre, l’analyse environnementale s’est principalement concentrée sur le secteur de la rue 
Honoré Daumier, au regard des enjeux identifiés sur ce site. 

 

1.3. CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUETE 

L’enquête publique, objet du présent rapport, se situe dans le cadre juridique défini par : 

 Le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.151-1 à L.154-4 et R.151-1 à R.153-22 
relatifs au contenu et à l’élaboration des Plans Locaux d’Urbanisme ; 

 Le Code de l’Environnement, et notamment les articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à 
R.123-46 relatifs au champ d’application, à la procédure et au déroulement des enquêtes 
publiques. 

 L’arrêté du Maire de LA ROCHETTE n°2026-ADM-068, daté du 28 avril 2026, ordonnant 
l’ouverture de l’enquête publique sur le projet de modification du PLU de La Rochette. 

La procédure engagée relève d’une modification de droit commun du PLU (art L.153-41 du Code 
de l’Urbanisme), permettant de faire évoluer certaines dispositions du document sans en remettre en 
cause l’économie générale ni les orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). 

Dans le cadre de la procédure engagée par délibération du 11 mai 2023, le projet de modification du 
PLU a fait l’objet d’un examen au cas par cas par la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
(MRAe) d’Île-de-France. 

Par décision du 5 novembre 2024, confirmée le 21 mai 2025 après compléments apportés par la 
commune, la MRAe a soumis la modification n°1 du PLU à évaluation environnementale, en particulier 
au regard des enjeux liés à l’exposition au bruit des futurs habitants sur le secteur de l’OAP Honoré 
Daumier. 
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Les autres évolutions portées par la procédure de modification n’ont pas appelé de remarques 
particulières de la part de l’Autorité environnementale. 

 

1.4. CADRE ADMINISTRATIF ET DOCUMENTAIRE DU PLU 

1.4.1. PLU et rapport de compatibilité et de prise en compte 

Conformément aux dispositions de l’article L.131-4 du Code de l’urbanisme, le Plan Local 
d’Urbanisme doit être compatible avec certains documents de planification de rang supérieur. 

En l’absence de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), l’article L.131-7 du Code de l’urbanisme 
prévoit que le PLU doit également être compatible, le cas échéant, avec d’autres documents de 
planification. 

Au regard du territoire communal de La Rochette et des éléments présentés dans le dossier, les 
documents de rang supérieur concernés sont notamment : 

▪ le Schéma Directeur de la Région d’Île-de-France Environnemental (SDRIF-E) ; 
▪ le Plan de Déplacements Urbains de la Région Île-de-France ; 
▪ le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine ; 
▪ le Schéma Régional de Cohérence Écologique ; 
▪ le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et le Plan de Gestion des 
Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Seine-Normandie ; 
▪ le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe de Beauce et des milieux 
aquatiques associés. 

Le dossier précise que, parmi ces documents, le SDRIF-E constitue le document principal au regard 
des enjeux étudiés, notamment en matière de nuisances sonores. 

 

1.4.2. PLU et évaluation environnementale 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Rochette, approuvé le 26 novembre 2018, a fait 
l’objet d’une évaluation environnementale conformément à la réglementation en vigueur. 

Dans le cadre de la modification n°1 du PLU, prescrite par arrêté du 11 mai 2023, une procédure 
d’examen au cas par cas a été engagée auprès de la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
(MRAe) d’Île-de-France. 

À la suite de décisions rendues en 2024 et 2025, la modification du PLU a été soumise à évaluation 
environnementale, notamment au regard des enjeux liés à l’exposition au bruit des futurs habitants du 
secteur de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) Honoré Daumier. 

Ainsi une nouvelle saisine de la MRAe a été effectuée le 23 janvier 2026. 

Conformément à l’article R.104-25 du code de l’urbanisme, aucun avis de l’Autorité environnementale 
n’ayant été formellement produit dans le délai réglementaire de trois mois, la demande a donné lieu à 
une note d’information relative à l’absence d’observation sur le dossier. Cette information est portée à 
la connaissance du public dans le cadre de la présente enquête publique.  

 

2. LE PROJET DE PLU 

2.1. CONCERTATION PREALABLE 

Dans le cadre de la procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme, aucune concertation 
préalable spécifique n’était imposée par la réglementation. 

L’examen des pièces du dossier ne fait apparaître aucune modalité particulière de concertation mise 
en œuvre en amont de la procédure. 

L’enquête publique constitue ainsi la principale phase de participation du public, permettant à celui-ci 
de prendre connaissance du projet et de formuler ses observations. 
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2.2. LE DOSSIER MIS A L’ENQUETE 

2.2.1. Le dossier papier mis à disposition du public 

Dossier d’enquête portant sur la modification du PLU de la commune de la Rochette 

Pièces administratives  

 Registre d’Enquête Publique (dossier présent dans le bureau du responsable Urbanisme de la 
mairie) 

 Arrêté portant modification du PLU 

 Arrêté portant ouverture de l’Enquête Publique 

 Avis d’Enquête Publique 

 Nomination du commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif (TA) 

 Mesures de publicité  

 

Dossier du projet de modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

Avis des Personnes Publiques Associées (Retours des Organismes consultés) 

Avis de la MRAE 

01 Notice - Modification N°1 

02 Evaluation environnementale- Modification N°1 

03 Orientation d’aménagement et de programmation - Modification N°1 

04 Règlement graphique - Plan de zonage et plan des hauteurs - Modification N°1 

05 Règlement écrit du PLU - Modification N°1 

06 Annexes 

Etude acoustique 

Règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés du Smitom-Lombric 

 

2.2.2. Commentaire du commissaire enquêteur sur le dossier 

Le dossier comporte les pièces règlementaires. Dans sa forme il apparaît bien structuré et de bonne 
lisibilité pour être accessible au public. 

A noter que la MRAe n’a pas émis d’avis, c’est pourquoi la mairie n’a pas présenté de mémoire de 
réponses mais que la note d’information relative à l’absence d’observation est portée à la 
connaissance du public dans le cadre de la présente enquête publique.  

Les pièces du dossier sont bien identifiées et dans une bonne présentation, texte, schémas et cartes. 

 

2.3. NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET DE MODIFICATION DU PLU 

2.3.1. Logique générale du projet de modification 

Le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Rochette s’inscrit dans le 
cadre du document approuvé le 26 novembre 2018. 

Conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, la procédure de modification permet de faire 
évoluer certaines dispositions du PLU sans en remettre en cause l’économie générale ni les 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
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À ce titre, la présente procédure porte sur des adaptations ciblées du document d’urbanisme, limitées 
à certaines pièces du PLU, notamment le règlement, les documents graphiques, les orientations 
d’aménagement et de programmation, ainsi que certaines annexes. 

Ces évolutions répondent à plusieurs objectifs poursuivis par la commune. Elles visent notamment à : 

 accompagner la mutation de certains secteurs, en particulier celui de la rue Honoré Daumier, 
ancien site à vocation industrielle destiné à être reconverti en quartier à dominante 
résidentielle ;  

 mettre à jour certaines dispositions réglementaires, notamment celles relatives aux 
destinations et sous-destinations des constructions, afin de les mettre en conformité avec les 
évolutions législatives et réglementaires ;  

 corriger des incohérences ou erreurs matérielles identifiées dans le document en vigueur ;  

 engager une réflexion sur l’aménagement de certains secteurs, notamment en entrée de ville ;  

 actualiser certaines annexes du PLU.  

Le projet s’inscrit ainsi dans une logique d’adaptation du document d’urbanisme aux dynamiques 
locales et aux évolutions réglementaires, sans modification de ses orientations fondamentales. 

 

2.3.2. Les modifications apportées au PLU 

La modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Rochette porte sur plusieurs 
évolutions ciblées du document d’urbanisme, telles que présentées dans la notice de modification. 

Ces évolutions concernent principalement les pièces suivantes : 

2.3.2.1. Évolutions du règlement graphique 

Le projet de modification du PLU prévoit plusieurs adaptations du règlement graphique. 

Ces évolutions concernent : 

 la création d’un secteur spécifique (UBc) sur le site de la rue Honoré Daumier, accompagnée d’une 
adaptation des règles de hauteur afin de permettre la réalisation du projet d’aménagement 
envisagé ;  

 l’évolution du plan des hauteurs, en cohérence avec les objectifs de densification et les 
caractéristiques des secteurs concernés ;  

 la prise en compte des abords de la gare, avec une réflexion engagée sur l’aménagement de ce 
secteur stratégique, notamment en lien avec les enjeux d’entrée de ville ;  

 une modification ponctuelle du zonage, avec le reclassement d’un secteur initialement en zone 
UBe vers une zone UCa, afin de mieux correspondre aux caractéristiques urbaines et aux usages 
constatés ;  

 la redéfinition du périmètre du secteur du château, intégrant la mise en place d’un nouveau 
périmètre d’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) ;  

 la restauration d’un périmètre en attente de projet d’aménagement global, permettant d’encadrer 
l’évolution de ce secteur dans l’attente d’un projet d’ensemble. 

 

2.3.2.2. Évolutions du règlement écrit 

Le projet de modification du PLU prévoit plusieurs adaptations du règlement écrit, visant à mettre à 
jour certaines dispositions, corriger des incohérences et préciser les règles applicables sur le territoire 
communal. 

Ces évolutions portent sur les points suivants : 

 une actualisation générale de certaines dispositions du règlement afin d’en améliorer la lisibilité et 
la cohérence d’ensemble ;  
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 la prise en compte de l’aléa retrait-gonflement des argiles, avec l’introduction de prescriptions 
spécifiques visant à encadrer les conditions de constructibilité dans les secteurs concernés ;  

 la suppression de dispositions relatives au sous-dimensionnement des places de stationnement, 
afin de garantir une meilleure adéquation entre les besoins et les règles applicables ;  

 l’évolution des prescriptions relatives au stationnement des cycles, afin de favoriser le 
développement des mobilités douces et d’adapter les obligations aux usages actuels ;  

 l’ajustement des règles relatives aux caractéristiques des clôtures, dans un objectif 
d’harmonisation et de meilleure intégration paysagère ;  

 l’introduction de dispositions complémentaires relatives au traitement des espaces non bâtis et aux 
abords des constructions, afin de renforcer les exigences en matière de qualité paysagère et 
environnementale ;  

 l’intégration d’un nouveau secteur spécifique au sein de la zone UB (secteur UBc), correspondant 
au projet de la rue Honoré Daumier, avec des règles adaptées à ce secteur ;  

 l’apport de compléments réglementaires concernant les équipements d’intérêt collectif et services 
publics, afin de préciser les conditions d’implantation et de fonctionnement de ces équipements ;  

 l’ajout de dispositions complémentaires au règlement, visant à encadrer certaines situations 
particulières et à améliorer la cohérence globale du document ;  

 la création de nouveaux emplacements réservés, conformément aux dispositions du Code de 
l’urbanisme, afin de permettre la réalisation d’équipements ou d’aménagements d’intérêt général ;  

 l’harmonisation de certaines règles dérogatoires, afin d’assurer une meilleure lisibilité et une 
application plus homogène du règlement ;  

 ainsi que diverses corrections, ajustements rédactionnels et mises à jour réglementaires 
nécessaires à la bonne application du PLU. 

 

2.3.2.3. Corrections d’erreurs matérielles 

La jurisprudence a précisé que la notion d’erreur matérielle s’entend d’une inexactitude ou d’une 
omission résultant d’une erreur de rédaction ou de transcription, ne traduisant pas une volonté de 
modifier les règles d’urbanisme et n’affectant pas l’économie générale du document. 

À ce titre, la présente modification prévoit les corrections suivantes : 

 la suppression de la mention relative à un rayon de 500 mètres figurant au plan de zonage, dès 
lors que la zone UA concernée se situe en dehors de ce périmètre ;  

 la correction d’un oubli relatif à la sous-destination « équipements sportifs », afin d’assurer la 
cohérence des destinations et sous-destinations définies dans le règlement ;  

 la correction d’erreurs de numérotation du plan des hauteurs figurant dans le règlement écrit. 

 

2.3.2.4. Évolutions des orientations d’aménagement et de programmation 

La modification n°1 du PLU prévoit des évolutions de la pièce relative aux orientations 
d’aménagement et de programmation ; ces évolutions concernent : 

 la modification de l’OAP du secteur de la rue Honoré Daumier, visant à actualiser les dispositions 
initiales afin de tenir compte de l’avancement des opérations et d’adapter le projet aux enjeux 
identifiés, notamment en matière de nuisances sonores ;  

 des ajustements apportés au schéma d’aménagement et aux principes d’organisation du secteur, 
en cohérence avec les évolutions du projet ;  

 la création d’une nouvelle OAP sur le secteur de l’Impasse du Château, destinée à encadrer la 
mutation de ce secteur et à en définir les principes d’aménagement ;  

 la définition d’orientations spécifiques sur ce nouveau secteur, notamment en matière 
d’organisation urbaine, de programmation et de prise en compte des enjeux locaux.
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2.3.2.5. Pièces du PLU concernées par la modification 

La modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Rochette porte sur un nombre 
limité de pièces du document d’urbanisme : 

 Pièce n°3 : Orientations d’aménagement et de programmation (OAP), modifiée afin d’intégrer les 
évolutions des secteurs concernés, notamment celui de la rue Honoré Daumier et la création d’une 
nouvelle OAP sur le secteur de l’Impasse du Château ;  

 Pièce n°4.1 : Règlement graphique – plan de zonage, modifié afin de traduire les évolutions de 
zonage et les adaptations ponctuelles du territoire communal ;  

 Pièce n°4.2 : Règlement graphique – plan des hauteurs, ajusté en cohérence avec les évolutions 
du projet et des règles de constructibilité ;  

 Pièce n°5 : Règlement écrit, modifié afin d’intégrer les évolutions réglementaires, les ajustements 
nécessaires et les corrections apportées.  

Les autres pièces du PLU demeurent inchangées dans le cadre de la présente procédure. 

 

2.4. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET CONSULTEES ET DE L’AUTORITE 

ENVIRONNEMENTALE 

Conformément à l’article L.153-40 du Code de l’urbanisme, le projet de modification du Plan Local 
d’Urbanisme a été notifié aux personnes publiques associées, afin qu’elles puissent émettre un avis 
dans un délai de trois mois à compter de la réception du dossier. 

À défaut de réponse dans ce délai, les avis sont réputés favorables. 
 

ORGANISMES ENVOYE LE REÇU LE 

Préfecture de Seine-et-Marne 19/02/2026   

DDT 77 - Direction départementale des 
Territoires de Seine et Marne 

19/02/2026  07/05/2026 

Conseil Régional 19/02/2026   

Conseil Départemental 19/02/2026 30/04/2026 
Chambre de Commerce et d'Industrie 19/02/2026   
Chambre d'Agriculture - Chambre 
d'agriculture de Région Ile-de-France 

19/02/2026 19/03/2026 

Chambre des métiers - Chambre de métiers et 
de l'artisanat (CMA) - Seine-et-Marne 

19/02/2026 16/03/2026 

CAMVS 19/02/2026   
Les EPCI syndicat mixte en charge du SCoT 
limitrophe de la commune (la commune 
n'étant pas couverte par un SCoT) 

19/02/2026   

L'autorité compétente en matière de 
transports urbains : Île-de-France mobilités, 
représentée par Monsieur Laurent Probst, 
Directeur général 

19/02/2026   

Unité Départementale de l'Architecture et du 
Patrimoine (ABF) 

19/02/2026 23/03/2026 

SNCF 19/02/2026 12/03/2026 

Voies Navigables de France 19/02/2026   

Service Départemental d'Incendie et de 
Secours de Seine-et-Marne 

19/02/2026 24/03/2026 

Ville de Melun 19/02/2026 20/03/2026 
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Organismes Envoyé le Reçu le 

Ville de Dammarie les Lys 19/02/2026   

Ville de Bois le Roi 19/02/2026   

Ville de Vaux-le-Pénil 19/02/2026   

Ville de Livry-sur-Seine 19/02/2026   
Ville de Fontainebleau 19/02/2026   

Ville de Chartrettes 19/02/2026   
Communauté d'agglomération du Pays de 
Fontainebleau 

19/02/2026   

À la date de rédaction du présent rapport, plusieurs personnes publiques associées n’ont pas émis 
d’avis. Conformément aux dispositions précitées, leur silence vaut avis favorable. 

 

Par ailleurs, le dossier étant soumis à évaluation environnementale, il a fait l’objet d’une saisine de la 
Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe), présentée au chapitre suivant et distinct des 
avis des PPAC.  

 

2.4.1. Avis de la MRAe 

La Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France a été saisie le 23 janvier 2026 dans 
le cadre de l’évaluation environnementale de la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de La 
Rochette. 

Conformément aux dispositions réglementaires, aucun avis n’ayant été rendu dans un délai de trois 
mois, une note d’information relative à l’absence d’observation a été émise en date du 23 avril 2026.  

Cette absence d’observation vaut absence de remarque de l’autorité environnementale sur le dossier 
présenté. Elle a été portée à la connaissance du public dans le cadre de la présente enquête 
publique. 

Il en résulte que l’évaluation environnementale du projet n’appelle pas d’observation particulière de la 
part de l’autorité environnementale. 

 

2.4.2. Avis des personnes publiques associées et consultées 

Plusieurs personnes publiques associées et consultées ont émis un avis sur le projet de modification 
du PLU. Les principaux éléments sont présentés ci-après, selon l’ordre du tableau du 2.4. 

 

2.4.2.1. Direction départementale des Territoires de Seine et Marne 

La Direction Départementale des Territoires de Seine-et-Marne (DDT 77) émet un avis favorable 
sous réserve sur le projet de modification n°1 du PLU de La Rochette.  

Les principales réserves et observations formulées sont les suivantes : 

 Périmètre d’attente de projet d’aménagement global (PAPAG) : la DDT attire l’attention sur la 
difficulté liée à l’instauration de ce périmètre sur le secteur d’entrée de ville. Elle indique qu’une 
évolution ultérieure du dispositif pourrait être nécessaire afin de lever cette servitude si un projet 
abouti venait à émerger.  

 Prise en compte du PDMIF et de la loi Huwart : la DDT demande une meilleure intégration des 
nouvelles dispositions relatives au stationnement, notamment autour des secteurs proches de la 
gare et concernant les stationnements vélos et automobiles.  

 OAP rue Honoré Daumier : la DDT estime que l’OAP doit davantage prendre en compte les 
mesures de réduction des nuisances sonores liées à la proximité des voies ferrées et mieux traiter 
la question de la pollution des sols sur cet ancien site industriel.  
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 Logements sociaux : la DDT demande une actualisation des données relatives au taux de 
logements sociaux de la commune afin de tenir compte des données les plus récentes.  

 Gestion des eaux pluviales dans l’OAP impasse du Château : la DDT recommande une 
approche plus globale de gestion des eaux pluviales afin d’optimiser l’aménagement du secteur.  

 Clôtures et continuités écologiques : il est demandé de préciser les modalités techniques 
permettant d’assurer une meilleure perméabilité écologique des clôtures.  

 Remarques de forme : plusieurs corrections et compléments sont demandés dans la notice 
explicative et certains documents graphiques (tableau SDRIF-E, légende EBC, rappel de 
procédure, etc.).  

 

2.4.2.2. Le Conseil départemental 

Le Conseil départemental de Seine-et-Marne a émis un avis favorable sous réserve de la prise en 
compte de plusieurs observations relatives aux impacts du projet sur les déplacements et 
l’aménagement de l’entrée de ville. Il demande notamment la réalisation d’une étude de trafic afin 
d’évaluer plus précisément les incidences de l’augmentation du nombre de logements sur les flux 
routiers, en particulier au niveau du passage sous voie ferrée vers la RD326. Le Département 
souligne également la nécessité d’élaborer le futur projet d’entrée de ville en concertation avec 
l’Agence Routière Départementale de Melun / Vert-Saint-Denis. 

 

2.4.2.3. Chambre d’agriculture d’Île-de-France 

La Chambre d’agriculture d’Île-de-France indique que le projet n’engendre pas d’impact négatif sur 
l’activité agricole du territoire et ne formule pas de remarque particulière dans le cadre de cette 
procédure.  

 

2.4.2.4. Chambre des métiers - Chambre de métiers et de l'artisanat (CMA) - Seine-et-Marne 

La Chambre de métiers et de l’artisanat d’Île-de-France indique ne pas avoir d’observation 
particulière à formuler sur le projet de modification du PLU.  

Elle rappelle néanmoins que certains secteurs, notamment les entrées de ville, constituent des zones 
stratégiques pour l’implantation d’activités économiques. 

 

2.4.2.5. Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine (ABF) 

L’Architecte des Bâtiments de France a formulé plusieurs observations portant principalement sur la 
rédaction du règlement écrit applicable aux zones urbaines. Les remarques concernent notamment la 
clarification de certaines prescriptions architecturales et paysagères, les matériaux et parements 
autorisés, ainsi que le traitement des volets roulants et des teintes de façades. L’ABF propose 
également plusieurs ajustements rédactionnels afin de renforcer la cohérence et la lisibilité des 
dispositions réglementaires.  

 

2.4.2.6. SNCF 

SNCF Immobilier, consultée au nom de SNCF Réseau et SNCF Voyageurs, indique ne pas avoir de 
remarque particulière à formuler sur le projet de modification n°1 du PLU de la commune de La 
Rochette. 
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2.4.2.7. Service Départemental d'Incendie et de Secours de Seine-et-Marne 

Le Service départemental d’incendie et de secours de Seine-et-Marne (SDIS 77) indique ne pas 
émettre d’avis sur ce type de dossier. Il rappelle toutefois les règles applicables en matière de 
Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI), notamment celles relatives à l’implantation et au contrôle 
des points d’eau incendie, et oriente la commune vers les services compétents du SDIS pour toute 
difficulté particulière ou demande technique complémentaire. 
 

2.4.2.8. Ville de Melun 

La commune de Melun indique ne pas avoir d’observation à formuler sur le projet de modification 
n°1 du PLU de La Rochette. Elle précise que les modifications envisagées ne concernent pas les 
propriétés de la commune de Melun et qu’elles présentent peu, voire pas, d’impact sur son territoire. 

 

3. ORGANISATION DE L’ENQUETE 

3.1. DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  

Par décision en date du 13 mars 2026, Madame la Présidente du tribunal administratif de Melun 
désigne Madame Eugénie GAUZERE en qualité de commissaire enquêteur et Monsieur Christian 
HANNEZO en qualité de commissaire enquêteur suppléant pour l’enquête publique portant sur la 
modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Rochette. 

 

3.2. MODALITES DE L’ENQUETE PUBLIQUE  

L’enquête publique a été prescrite par l’arrêté n°2026-ADM-068 du 28 avril 2026 de Monsieur le Maire 
Pierre Yvroud. 

Cet arrêté stipule notamment que : 

❖ L’enquête publique portant sur la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de La 
Rochette se déroulera pendant une durée de 31 jours, du mardi 26 mai 2026 à 9h00 au vendredi 26 
juin 2026 à 17h00 inclus. Le siège de l’enquête est fixé à la mairie de La Rochette, sise 55 rue Rosa 
Bonheur, 77000 La Rochette. 

❖ Le dossier est consultable pendant toute la durée de l’enquête publique : 

 en version papier à la mairie de La Rochette, aux jours et heures habituels d’ouverture ;  

 sur le site internet de la commune de La Rochette : www.ville-la-rochette.fr. 

 

Pendant toute la durée de l’enquête publique, le public pourra consigner ses observations et 
propositions : 

❖ sur le registre papier à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur, 
déposé en mairie de La Rochette ; 
❖ par voie électronique à l’adresse suivante : urbanisme@larochette77.fr à l’attention du commissaire 
enquêteur ; 
❖ par courrier postal adressé à Madame le commissaire enquêteur – Service urbanisme – Enquête 
publique « modification n°1 du PLU » – Mairie, 55 rue Rosa Bonheur, 77000 La Rochette. 
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Le commissaire enquêteur recevra les observations écrites ou orales du public en mairie de La 
Rochette aux dates suivantes : 

 samedi 30 mai 2026 de 9h00 à 12h00 ;  

 samedi 13 juin 2026 de 9h00 à 12h00 ;  

 jeudi 18 juin 2026 de 17h00 à 20h00 ;  

 vendredi 26 juin 2026 de 14h00 à 17h00. 

(pièce jointe n°1) 

 

3.3. PUBLICITE DE L’ENQUETE 

La publicité de l’enquête a été réalisée conformément à l’article 9 de l’arrêté prescrivant l’enquête.  

 

Les parutions dans les journaux  

Quinze jours au moins avant le début de l’enquête publique l’avis d’enquête a été publié à la rubrique 
des annonces judiciaires et légales dans deux journaux diffusés dans le département de Seine-et-
Marne :  

 La République de Seine et Marne daté du 4 mai 2026.  

 Le Grand Parisien daté du 5 mai 2026. 

 

L’avis a été rappelé dans les huit premiers jours de début d’enquête dans :  

 La République de Seine et Marne daté du 1er juin 2026.  

 Le Grand Parisien daté du 28 mai 2026. 

 

Les affichages légaux  

Des affiches portant avis d’enquête publique au format et transcriptions réglementaires ont été 
apposées à compter du 15 mai 2026 et jusqu’à la fin de l’enquête publique le 26 juin 2026, sur 9 sites 
d’affichage officiel à savoir : la Mairie/la bibliothèque, l’église Saint-Paul, à l'église Notre-Dame de la 
Visitation, à la halle du marché, à proximité du lycée professionnel Benjamin Franklin, au rond-point 
des générations ainsi que le rond-point place Armand, la Pointe Matisse et devant la résidence le Clos 
des Peintres. 

Les formalités légales ont été attestées par le certificat d’affichage à la clôture de l’enquête.  

(pièce jointe n°2) 
 

Autres moyens d’information du public  

Insertion de l’avis d’enquête sur le site internet de la commune, sur les deux panneaux lumineux 
situés avenue de Seine (à proximité du Buffalo Grill) et au centre-ville (à l’intersection de l’avenue 
Théodore-Rousseau et de la rue Honoré-Daumier) ainsi que sur l’application « Panneau Pocket ». 
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4. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

4.1. REUNION PREALABLE A L’ENQUETE 

Une première réunion s’est tenue en mairie de La Rochette le 9 avril 2026 à 15h30, avec la 
participation de :  

 Monsieur le Maire, Pierre Yvroud, 

 Monsieur Maigret, adjoint au maire en charge des travaux, des équipements et de 
l’urbanisme, 

 Monsieur Rodrigues (société A4PlusA), 

 Madame Najia Benramdane, Directrice générale des services, 

 Monsieur Marc Bréhard, Directeur des services techniques, 

 Monsieur Jonathan Larré, Directeur des affaires juridiques et de la commande publique, 

 Monsieur Quentin Blanchôt, Responsable Urbanisme et vie associative, 

 Mme Eugénie Gauzere, Commissaire enquêteur. 

Le contexte général de la modification du PLU m’a été présenté. Celle-ci porte principalement sur 
l’OAP Daumier, les autres évolutions étant non substantielles. 

L’historique de cette OAP a été repris, notamment au regard de l’évaluation environnementale 
demandée par la MRAe, en particulier sur les enjeux acoustiques liés à la dernière zone non 
construite. 

Le projet prévoit la réalisation d’environ 35 à 40 logements en accession, afin de compléter une 
opération déjà largement urbanisée. Les contraintes du site, notamment la pollution des sols et la 
proximité de la voie ferrée, m’ont été présentées, ainsi que leur prise en compte dans le projet. 

Les autres modifications du PLU (OAP impasse du Château, ajustements réglementaires) ont 
également été évoquées. 

 

Les modalités de l’enquête publique (durée, calendrier et permanences) ont été confirmées. 

Le dossier papier m’a été remis. 

 

4.2. VISITES DES LIEUX  

Une visite générale de l’OAP rue Honoré Daumier a été effectuée à l’issue de la réunion du 9 avril 
2026 par le commissaire enquêteur accompagné de Monsieur de maire afin d’appréhender le projet et 
notamment l’insertion du futur bâtiment et de la forêt urbaine avec son environnement proche. 

Plusieurs points d’observation ont été réalisés sur les secteurs de l’OAP château, de l’entrée de ville 
ainsi que sur leur environnement immédiat le 22 mai 2026. Un repérage plus général du périmètre 
communal a également été effectué pour comprendre l’organisation. 

 

4.3. DEROULEMENT DES PERMANENCES  

Les quatre permanences se sont tenues aux jours et heures prévus dans l’article 6 de l’arrêté 
prescrivant l’enquête. Les conditions d’accueil étaient satisfaisantes, la salle mise à disposition se 
situant au rez-de-chaussée (à l’accueil ou dans le bureau du responsable de d’urbanisme). Aucun 
incident n’a été signalé. 

Lors de la première permanence, M. le Maire est venu saluer le commissaire enquêteur et échanger 
sur le contexte communal ainsi que sur les principaux sujets d'actualité de la commune. 
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Une personne s'est présentée afin d'obtenir des renseignements sur un projet d'aménagement 
évoqué localement (Parc Verdier) dont une étude serait en cours. Après présentation de l'objet de 
l'enquête publique relative à la modification n°1 du PLU, il est apparu que sa demande ne concernait 
pas la procédure soumise à enquête. Aucun dépôt d'observation n'a été effectué. 

La permanence s'est déroulée dans de bonnes conditions et sans observation enregistrée au registre. 

Aucune personne ne s'est présentée lors de la seconde permanence et aucune observation n'a été 
consignée au registre d'enquête. 

Lors de la troisième permanence, une personne est venue se renseigner sur un potentiel projet de 
valorisation rue Paul Cézanne. Monsieur le maire présent a répondu à sa question oralement. Elle a 
déposé son observation sur le registre. 

Dans la dernière heure de cette même permanence, quatre personnes se sont présentées pour 
obtenir des renseignements sur le secteur Impasse du Château et notamment sur la vingtaine de 
logements dont 10 logements sociaux ainsi que sur le projet de lieu de rencontre pour adolescents 
évoqué lors de la première permanence (Parc Verdier), en s'interrogeant sur une possible 
implantation dans le périmètre en attente de projet d'aménagement global du secteur. Le commissaire 
enquêteur a précisé que ce dernier projet n'apparaît pas dans le dossier soumis à enquête. Ces 
personnes ont indiqué se réserver la possibilité de déposer une observation avant la clôture de 
l'enquête. 

Lors de la quatrième et dernière permanence, Monsieur Jérôme AGISSON et la société DM Immo ont 
déposé leurs contributions en main propre. Madame HALLIER et Monsieur Christian LOËBY ont 
consigné leurs observations sur le registre d'enquête, ainsi qu'une personne ayant souhaité rester 
anonyme. 

 

4.4. FORMALITES DE FIN D’ENQUETE  

L’enquête s’est terminée comme prévu le vendredi 26 juin 2026 à 17 h.  

 

4.4.1. Recueil des registres  

Le commissaire enquêteur a pris possession du registre papier à la mairie de La Rochette qu'il a clos 
le 26 juin 2026. Il contient 11 contributions : 

 5 observations reçues par courriel ; 

 2 courriers remis en main propre, annexés au registre ; 

 4 observations manuscrites consignées directement sur le registre d'enquête. 

La boîte mail dédiée à l'enquête a été fermée le 26 juin 2026 à 17h00. 

Le registre papier d'enquête publique avec l’ensemble des observations (écrite, courrier et email), clos 
le 26 juin 2026, a été numérisé et est joint en annexe du présent rapport (pièce jointe n°5). 

 

4.4.2. Réception du tableau de synthèse des réponses aux avis des Personnes Publiques 
Associées et Consultées 

Le commissaire enquêteur a reçu, avant la clôture de l'enquête, le 13 juin 2026, le document « 
Remarques sur les avis PPA » établi par le bureau d'études A4PlusA pour le compte de la commune. 
Ce document a éclairé la lecture du dossier et a servi à la formulation de certaines des questions 
procès-verbal de synthèse des observations recueillies. 
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4.4.3. Procès-verbal de notification des observations recueillies  

Le procès-verbal de synthèse des observations a été transmis par courriel à la mairie de La Rochette 
le 29 juin 2026 accompagné d’une demande de mémoire en réponse dans un délai de 15 jours. Il 
comprenait la synthèse et l’analyse des contributions recueillies durant le temps de l’enquête, suivies 
des questions complémentaires que j’ai jugé utiles d’ajouter. 

(Pièce jointe n°3)  

 

4.4.4. Mémoire en réponse au PV 

Une réunion s'est tenue en mairie de La Rochette le 10 juillet 2026, en présence de représentants de 
la commune et du bureau d'études A4PlusA. 

Cette séance avait pour objet la relecture des réponses au procès-verbal afin d'échanger sur les 
questions posées. 

Le mémoire en réponse m'est parvenu le 10 juillet 2026 par courriel.  

(Pièce jointe n°4) 

 

5. ANALYSE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES  

5.1. OBSERVATION DU PUBLIC 

Au terme de l'enquête publique, onze contributions ont été recueillies : quatre observations 
consignées manuellement sur le registre d'enquête, cinq courriels transmis à l'adresse 
urbanisme@larochette77.fr à l'attention du commissaire enquêteur, et deux courriers remis en main 
propre en mairie au commissaire enquêteur. 

L'ensemble de ces contributions est présenté ci-après dans l'ordre chronologique de leur réception, 
identifiées par la mention C (contribution au registre ou courrier) ou E (courriel). 

 

Observation n°1 - C - Madame Virginie LOPEZ - 18 juin 2026 - registre d'enquête 

Lors de la troisième permanence, Madame Virginie LOPEZ s'est présentée et a déposé une 
observation écrite au registre d'enquête : 

« Concernant la notice de modification n°1 du PLU, page 38, il y tableau de décompte. La question est 
: à quoi correspond le projet de valorisation Paul Cézanne, (80 logements) ? » 

En réponse, Monsieur le Maire, présent lors de la permanence, a indiqué oralement que ce chiffre 
figure dans le décompte du Programme Local de l'Habitat 2022-2027 et répond à une obligation 
réglementaire de présentation des capacités de production de logements sur la commune. Il a précisé 
qu'aucun projet concret n'existe à ce jour sur ce secteur, et qu'une éventuelle évolution de sa vocation 
ne pourrait intervenir que dans le cadre d'une future révision générale du PLU. 

 

Observation n°2 - E - Monsieur David MORENO - 22 juin 2026 - par voie électronique 

Monsieur David MORENO, habitant de La Rochette et bénévole du Tennis Club de La Rochette, a 
transmis une observation par voie électronique à l'attention du commissaire enquêteur. 

Il indique ne pas être opposé à la modernisation des équipements sportifs de la commune, mais 
exprime ses inquiétudes concernant les orientations présentées dans le dossier soumis à enquête. 

Il relève que l'OAP Impasse du Château prévoit la mise en place d'un centre de tennis rénové 
composé de 4 terrains dont 2 couverts, alors que les installations actuelles comptent 6 courts. Il 
souligne que le Tennis Club de La Rochette connaît une progression constante de ses effectifs : 101 
adhérents en 2023, 109 en 2024, 122 en 2025 et 141 en 2026, soit une hausse de près de 40 % en 
trois ans, dans un contexte de croissance démographique de la commune. Il rappelle la valeur 
historique et patrimoniale du site actuel, qui a notamment accueilli les entraînements de Yannick Noah 
avant son sacre à Roland-Garros ainsi que ceux de l'équipe de France de Coupe Davis.
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Il évoque par ailleurs la présence supposée d'amiante dans les couvertures des terrains actuels, 
évoquée localement depuis plusieurs années, et considère que cette situation constitue un argument 
en faveur d'un véritable projet de rénovation du site existant. 

Il exprime sa préoccupation face à l'absence de calendrier précis et de garanties définies concernant 
l'avenir des installations, et sollicite le maintien d'une offre sportive au moins équivalente à l'existant. 

 

Observation n°3 - E - Monsieur Paul MEDRALA - 25 juin 2026 -par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier, M. Medrala relève l'absence d'étude d'impact sur la circulation alors que 
l'OAP reconnaît des problèmes de trafic sur les axes bordant le projet, notamment sur l'avenue de 
Seine dont les données citées dans le dossier datent de 2007. 

Il demande que les objectifs chiffrés du PLH 2022-2027 soient précisés, ainsi que le nombre de 
logements produits depuis 2022, estimant que le dossier ne comporte pas les éléments quantitatifs 
nécessaires à la compréhension des orientations retenues. 

Sur l'OAP Impasse du Château, il formule la même observation concernant l'absence d'étude d'impact 
sur la circulation. Il s'interroge sur la nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services 
techniques municipaux, au regard des possibilités de mutualisation existantes au sein de 
l'agglomération de Melun Val de Seine, estimant que cette justification devrait être davantage 
développée dans le dossier. 

 

Observation n°4 - E - Madame Amélie CHARLOT - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier : elle relève une incohérence entre la modification proposée et l'OAP de 
2018, qui prévoyait le maintien d'un espace de respiration végétalisé sur le secteur 3, désormais 
destiné à accueillir une quarantaine de logements. Elle s'interroge sur la justification de ce passage 
d'un secteur initialement inconstructible à un secteur constructible. Elle souligne par ailleurs que le 
secteur fait déjà face à des tensions de stationnement, aggravées par la fermeture progressive du 
parc privé des résidences Clos des Peintres. 

Sur l'OAP Impasse du Château : elle relève le manque de clarté sur les conditions de reconstruction 
du centre de tennis et sur le devenir du logement du gardien. 

Sur la circulation : elle s'interroge sur l'impact cumulé des deux OAP — soit environ 60 logements 
supplémentaires — sur des axes routiers déjà saturés. 

Sur les équipements publics : elle s'interroge sur la capacité de la commune à absorber 
l'augmentation de population induite par les nouveaux logements, notamment en termes d'écoles et 
de crèches. 

Sur les espaces verts : elle demande la protection du square Verdier. 

Sur les données du PLH : elle demande des données actualisées sur le nombre de logements 
produits depuis 2022. 

 

Observation n°5 - E - Madame Eva GOMEZ - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur les espaces verts : elle demande que les parcs de La Rochette, et en particulier le parc Verdier, 
soient classés en espaces naturels protégés et sortis des zones constructibles. Elle souligne la valeur 
irremplaçable des arbres centenaires du parc Verdier en termes d'ombrage, de biodiversité et de 
rafraîchissement urbain. 

Sur les équipements publics en zones résidentielles : elle s'interroge sur la disposition qui autorise 
par dérogation l'implantation de constructions nécessaires aux services publics dans les zones 
résidentielles sans règles d'implantation précises, et demande quelles garanties sont prévues pour 
préserver le cadre de vie des riverains.  

Sur les logements : elle demande un état des lieux actualisé du nombre de logements créés sur la 
commune depuis les dernières opérations immobilières rue Daumier, et souhaite savoir si les objectifs 
fixés à l'horizon 2027 sont déjà atteints.
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Sur l'OAP Impasse du Château : elle relève que le programme résidentiel d'une vingtaine de 
logements est présenté de manière très vague et demande des précisions sur le nombre maximal de 
logements envisagé et son calendrier prévisionnel. 

Sur la zone UBd1 / entrée de ville : elle s'interroge sur les intentions de la commune concernant ce 
secteur classé en périmètre en attente de projet d'aménagement global, et demande quel type 
d'aménagement est envisagé et quel est le calendrier de réflexion. 

 

Observation n°6 - C - Monsieur Jérôme AGISSON - 26 juin 2026 - par courrier remis en main 
propre 

Note CE : M. Agisson fait référence à une « révision » du PLU dans son observation. Il convient de 
préciser que la procédure soumise à enquête est une modification et non une révision du PLU. 

Sur l'OAP Honoré Daumier : il relève une incohérence entre la modification proposée et l'OAP de 
2018, qui prévoyait la conservation d'un espace de respiration végétalisé sur le secteur 3, désormais 
destiné à accueillir une quarantaine de logements. Il demande une justification étayée de ce 
changement de vocation, notamment au regard de la compatibilité avec le PADD. 

Il souligne l'impact prévisible sur la circulation et le stationnement. 

Il relève une incohérence dans les chiffres de logements annoncés, les délibérations mentionnant 
successivement 20, puis 23, puis 40 logements, et demande que le nombre définitif soit clarifié. 

Sur l'OAP Impasse du Château : il s'interroge sur l'atteinte des objectifs du PLH 2022-2027 de 
l'agglomération Melun Val de Seine, estimant que ces objectifs pourraient déjà être atteints. 

Il soulève la question de la parcelle AK11, sur laquelle la commune a exercé un droit de préemption, 
puis a refusé d'acquérir au prix fixé par le tribunal, tout en maintenant cette parcelle dans le périmètre 
de l'OAP. 

Il relève le manque de clarté sur la continuité des équipements sportifs pendant la période transitoire 
et s'interroge sur l'opportunité de supprimer le classement UBs dédié aux équipements sportifs. 

Il demande une justification de la nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services techniques 
municipaux, au regard des possibilités de mutualisation existantes au sein de l'agglomération. 

Il souligne la suppression d'équipements sportifs dans un contexte de croissance démographique. 

Sur les espaces verts : il demande la protection du square Verdier, de la petite forêt (parcelle 
AC0072) et du parc Moreau (parcelle AC0078), estimant que leur maintien en zone constructible est 
contraire aux objectifs affichés de préservation des espaces non bâtis. 

Sur le règlement écrit : il relève que la hauteur autorisée en zone UBc (R+5+attique) correspond en 
pratique à un niveau R+6 effectif. 

Il s'interroge sur la dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif dans 
les zones résidentielles. 

Il relève une incohérence concernant le padel en zone UX, pour lequel des permis ont été refusés 
alors que le PLU mentionne cette activité. 

Il demande le renforcement des règles de stationnement à 2 places par logement et un encadrement 
plus strict de la localisation des logements sociaux. 

Sur la zone UBd1 : il demande que les éléments de diagnostic, les objectifs et la destination 
envisagée pour le terrain ex-station Total soient précisés dans le dossier. 

 

Observation n°7 - E - Madame Sylvie GOMEZ - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier : elle relève que la construction de nouveaux logements rue Daumier 
risque de compromettre la capacité d'accueil des services publics, notamment les écoles et la crèche. 
Elle souligne que les axes routiers de l'avenue de Seine et de la rue Daumier sont déjà très 
surchargés et que les données de trafic citées dans le dossier datent de 2007. Elle relève l'absence 
d'étude d'impact sur la circulation en 2026.
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Elle note que le PLU et le PLH se basent sur la situation de la commune en 2021, alors que de 
nombreux logements ont été livrés depuis, et demande une actualisation de ces données. 

Sur l'OAP Impasse du Château : elle s'interroge sur le nombre de logements prévus, une vingtaine 
et sur la possibilité que ce nombre soit augmenté en fonction du promoteur. Elle note que ce point 
avait également été relevé par la DDT. 

Sur les espaces verts : elle demande la préservation des parcs communaux et s'oppose à tout projet 
de construction sur le parc Verdier, estimant que la petite forêt constitue un ajout d'îlot de fraîcheur et 
non un remplacement du parc Verdier. 

Sur le règlement écrit : elle relève que la modification introduit une dérogation aux règles 
d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif et services publics dans l'ensemble des zones, 
sans conditions précises, ce qui lui paraît susceptible de fragiliser la protection du tissu résidentiel. 

Sur la zone UBd1 / entrée de ville : elle relève l'absence d'information sur le projet envisagé pour ce 
secteur et demande que la commune précise au minimum son orientation pour ce périmètre. 

 

Observation n°8 - C - DM IMMO / Monsieur Dominique MOCQUAX - 26 juin 2026 - courrier remis 
en main propre 

DM Immo, société de promotion immobilière basée à Lieusaint, indique dans son observation 
souhaiter réaliser l'opération immobilière prévue en zone UBc. Son observation porte sur plusieurs 
dispositions du règlement écrit applicables à cette zone et est jointe en annexe du présent procès-
verbal. 

 

Observation n°9 - C - Personne anonyme - 26 juin 2026 - registre d'enquête 

Une personne ayant souhaité rester anonyme a consigné trois questions sur le registre d'enquête lors 
de la quatrième permanence. 

Elle demande à connaître les chiffres actuels en termes de nouveaux logements produits sur la 
commune, sociaux et non sociaux. 

Elle s'interroge sur la possibilité de protéger les parcs de La Rochette. 

Elle relève que le PLU prévoit désormais que les nouveaux bâtiments nécessaires aux services 
publics n'ont plus à respecter les règles d'implantation, ce qui lui paraît préjudiciable pour les riverains 
qui pourraient se retrouver avec un bâtiment construit à la limite de leur parcelle. 

 

Observation n°10 - C - Madame HALLIER et Monsieur SERAFINI - 26 juin 2026 - registre 
d'enquête 

Ils s'interrogent sur la capacité des infrastructures de la commune à suivre l'augmentation de 
population induite par les projets de construction, notamment en termes de crèche, d'école, de 
commerces et de club de sport. 

Ils relèvent que le parc Verdier n'est pas évoqué dans le dossier soumis à enquête et s'interrogent sur 
son devenir. Ils demandent que les arbres qui l'entourent soient protégés pendant les éventuels 
travaux à proximité, soulignant le rôle de cet espace en termes de fraîcheur et de qualité de l'air. 

 

Observation n°11 - C - Monsieur Christian LOËBY - 26 juin 2026 - registre d'enquête 

Monsieur Christian LOËBY a consigné son observation sur le registre d'enquête lors de la quatrième 
permanence. 

Concernant l'OAP Impasse du Château, il s'interroge sur le devenir du champ de tir à l'arc en cas de 
déplacement de cet équipement. Il demande que si une période d'interruption devait intervenir, elle 
soit limitée au minimum et programmée de préférence en période hivernale afin de perturber le moins 
possible la pratique de cette activité. 
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5.2. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET CONSULTEES 

Conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme, le projet de modification n°1 du Plan Local 
d'Urbanisme de La Rochette a été notifié aux Personnes Publiques Associées et Consultées. 

Vingt-deux organismes ont été consultés par courrier en date du 19 février 2026. Huit avis ont été 
reçus dans le délai de consultation, les autres organismes n'ayant pas formulé d'observation. 
Conformément aux dispositions réglementaires, leur silence vaut avis favorable. 

À l'issue de cette phase de consultation, un document de synthèse établi par le bureau d'études 
A4PlusA, accompagnant la commune dans la procédure de modification du PLU, a été transmis au 
commissaire enquêteur. Ce document reprend les observations formulées par les Personnes 
Publiques Associées et Consultées ainsi que les éléments de réponse et les évolutions envisagées 
dans le dossier avant son approbation définitive. 

Le commissaire enquêteur a pris connaissance de l'ensemble des avis reçus ainsi que des éléments 
de réponse apportés par la commune avec l'appui de son bureau d'études. 

Il constate que les avis reçus sont globalement favorables au projet de modification du PLU, plusieurs 
étant toutefois assortis de réserves, remarques ou observations portant notamment sur les enjeux 
suivants : 

 l'aménagement de l'entrée de ville, notamment au regard du périmètre d'attente de projet 
d'aménagement global (PAPAG), des accès depuis la RD606 et des contraintes associées ; 

 les conditions de circulation et de stationnement, notamment la prise en compte des dispositions 
récentes relatives aux stationnements automobiles et cyclables ; 

 l'évolution de l'OAP Honoré-Daumier, notamment la programmation de logements, la prise en 
compte des logements sociaux, les nuisances sonores liées à la proximité des voies ferrées et 
les enjeux liés à la qualité des sols sur cet ancien site industriel ; 

 la gestion des eaux pluviales et l'intégration des principes de gestion à la parcelle dans les 
secteurs concernés ; 

 la qualité architecturale et paysagère du projet ainsi que plusieurs dispositions du règlement écrit 
soulevées par l'Architecte des Bâtiments de France ; 

 la prise en compte du SDRIF-E, des évolutions réglementaires récentes et diverses corrections 
ou précisions rédactionnelles du dossier. 

Le commissaire enquêteur relève que ces observations ont fait l'objet d'un examen par la commune et 
que plusieurs compléments, précisions ou corrections du dossier sont envisagés avant son 
approbation définitive. 

La prise en compte de ces avis a contribué à éclairer l'analyse du commissaire enquêteur et à 
identifier plusieurs points de vigilance qui seront examinés dans les chapitres suivants. 

 

5.3. QUESTIONS ET CONSTATS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

À la lumière de l'analyse des pièces du dossier, des avis des Personnes Publiques Associées et 
Consultées et des onze contributions recueillies au cours de l'enquête publique, le commissaire 
enquêteur a formulé quatorze questions à l'attention de la commune, transmises dans le cadre du 
procès-verbal de synthèse des observations en date du 29 juin 2026. 

Ces questions sont regroupées par grand sujet, en cohérence avec la structure du dossier soumis à 
enquête. Pour chacune d'elles, le présent chapitre présente : 

 la question posée par le commissaire enquêteur ; 

 la réponse apportée par la commune dans son mémoire en réponse ; 

 l'appréciation du commissaire enquêteur sur cette réponse. 
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Sujet 1 - OAP Honoré Daumier 

Question n°1 - Justification du changement de vocation du secteur UBc / rue Honoré Daumier 

La notice de modification (pièce 01) indique que la hauteur initialement fixée à 3 mètres sur ce secteur 
était justifiée par la volonté de créer des jardins familiaux, rendus impossibles en raison de la pollution 
des sols. La présente modification crée le secteur UBc et porte la hauteur maximale autorisée à 21 
mètres (R+5+attique), permettant la réalisation d'une quarantaine de logements. 

Le commissaire enquêteur est conscient que d'autres programmes de logements ont déjà été réalisés 
sur ce même secteur, lequel correspond à un ancien site à vocation industrielle, et que la démarche 
de reconversion résidentielle s'inscrit dans la continuité des opérations précédentes. Il n'en demeure 
pas moins que le dossier ne comporte pas d'explication développée sur les motifs ayant conduit à 
substituer un programme de logements à la vocation initiale de jardins familiaux prévue pour ce 
secteur résiduel. Plusieurs contributeurs ont par ailleurs rappelé que l'OAP de 2018 prévoyait 
explicitement sur ce secteur la conservation d'un espace de respiration végétalisé, présenté à 
l'époque comme un élément essentiel de l'aménagement des secteurs 1 et 2. Par ailleurs, si la notice 
reconnaît l'existence d'une pollution des sols, aucun diagnostic ni aucun élément d'information sur la 
nature et l'étendue de cette pollution n'est produit dans le dossier soumis à l'enquête publique. 

(Observations n°4, 5, 6 - complété par le commissaire enquêteur - recoupant partiellement l'avis de la 
DDT sur la question des sols pollués) 

Question du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les éléments 
de justification du changement de vocation de ce secteur au regard des orientations initiales de l'OAP 
de 2018. Il lui demande également d'indiquer ce qui est connu à ce stade de la nature de la pollution 
des sols, et les dispositions envisagées pour garantir la compatibilité du site avec un usage 
résidentiel. 

Réponse mairie : 

Les modifications apportées à l’OAP opposable sont justifiées par plusieurs éléments : 

 dans l’extrait de l’acte notarial, joint en annexe, correspondant à la vente des parcelles (rue 
Honoré Daumier), la pollution des terres est bien mentionnée et interdit la culture de fruits et 
de légumes. La procédure de modification du PLU n’a pas annexé cette pièce car le 
document de planification ne règlemente que des droits à construire. Pour autant, un extrait 
de la copie de l’acte de vente informant de la nature des pollutions identifiées est transmise ; 

 par ailleurs, actant de cette contrainte quant à l’usage de sols, la commune a modifié l’OAP 
Daumier afin de créer une forêt urbaine et des corridors écologiques et paysagers. Dans le 
même temps, la construction d’un petit programme immobilier doit permettre de financer une 
partie de ces aménagements d’intérêt général. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

La réponse de la commune est satisfaisante. Les éléments apportés permettent de comprendre la 
logique du changement de vocation du secteur 3 : la pollution des sols, connue depuis 2018, rendait 
impossible la réalisation des jardins familiaux initialement prévus, rendant ainsi nécessaire l'évolution 
de ce secteur. La commune a fait le choix de créer une forêt urbaine, dont le financement est en partie 
assuré par la valorisation du secteur résiduel via un programme de logements en accession. 

La commune a par ailleurs transmis un extrait de l'acte de vente informant de la nature des pollutions 
identifiées, ce dont le commissaire enquêteur prend acte. 

Le commissaire enquêteur note que l'absence de mention des mesures de gestion de la pollution 
dans l'OAP est juridiquement cohérente : ces mesures relèvent de la phase opérationnelle du projet et 
ont vocation à être transmises au futur porteur de projet et aux acquéreurs par voie notariale, ce qui 
constitue le mécanisme adapté à ce type de contrainte. 

Le commissaire enquêteur considère que cette réponse lève les interrogations soulevées dans le 
procès-verbal de synthèse sur ce point. 
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Question n°2 - Gestion des eaux pluviales à l'échelle globale de l'OAP 

L'OAP rue Honoré Daumier prescrit, pour les constructions futures du secteur, une gestion des eaux 
pluviales à la parcelle, par infiltration, noues, bassins et dispositifs végétalisés. Toutefois, une partie 
significative du secteur est déjà construite ou autorisée, notamment le programme ADIM de 110 
logements et les 23 logements faisant l'objet d'une autorisation d'urbanisme effective, antérieurs aux 
prescriptions introduites par la présente modification. 

(Question du commissaire enquêteur - recoupant l'avis de la DDT) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, comment la 
gestion des eaux pluviales est assurée sur les parties déjà réalisées du secteur, et si une approche 
cohérente à l'échelle globale de l'OAP est envisagée pour articuler les dispositifs existants et futurs. 

Réponse mairie :  

Dans le cadre de la procédure, seuls les éléments modificatifs menés peuvent faire l’objet d’une 
analyse, la modification ne saurait produire des justifications sur des opérations livrées préalablement 
à la procédure. Par ailleurs, lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme, les services de 
l’agglomération compétents en matière d’assainissement et d’eaux pluviales ont émis leurs 
remarques. En fonction des projets, et des rejets eaux pluviales, eaux usées, …, un dossier loi sur 
l’eau peut être demandé par les pouvoirs publics (régime d’autorisation ou de déclaration), mais ce 
n’est pas la mairie qui l’impose aux tiers. 

Le permis de construire concernant le projet immobilier d’European Homes comprend plusieurs 
modificatifs, les organismes (ENEDIS, SDIS, CAMVS ; ABF…) ont été consultés à plusieurs reprises. 
Par conséquent, la règlementation pour la gestion des eaux pluviales a été prise en compte (comme 
indiqué dans l’avis de la Communauté d’Agglomération Melun-Val-de-Seine : « Les eaux pluviales de 
chaque lot devront être infiltrées dans la parcelle au moyen de dispositifs individuels (citerne enterrée, 
tranchées ou puits d’infiltration). Les aménagements réalisés sur les terrains devront être conçu de 
façon à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales et devront respecter les 
prescriptions des articles 640 du code civil. » et « Les eaux pluviales issues de ruissellement de 
l’aménagement de desserte (voirie, stationnement…) devront être infiltrées sur le site moyennant les 
techniques alternatives. ». 

Pour le projet immobilier d’ADIM (110 logements), les organismes n’ont pas été reconsultés dans le 
cadre des modifications (de 2019 et de 2023 => permis de construire modificatif balais), les 
prescriptions indiquées dans les avis initiaux lors du dépôt de permis de construire initial ont bien été 
respectées. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

La réponse de la commune est satisfaisante. La gestion des eaux pluviales relève de l'instruction des 
autorisations d'urbanisme, sous le contrôle des services de l'agglomération compétents en la matière. 
Les éléments apportés permettent de constater que les prescriptions en matière d'eaux pluviales ont 
bien été prises en compte lors de l'instruction des permis de construire des opérations ADIM et 
European Homes. Le commissaire enquêteur note que pour le futur programme du secteur 3, les 
eaux pluviales devront être gérées à la parcelle, conformément aux prescriptions de l'OAP et aux 
exigences de la Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine. 

 

Question n°3 - Données PLH actualisées 

Plusieurs contributeurs ont relevé que le dossier ne comporte pas de bilan actualisé du nombre de 
logements produits sur la commune depuis 2022, et s'interrogent sur l'atteinte des objectifs du PLH 
2022-2027 de l'agglomération Melun Val de Seine. Le tableau de décompte figurant page 38 de la 
notice mentionne par ailleurs plusieurs projets, dont le projet de valorisation rue Paul Cézanne (80 
logements) et le projet Annexes du Château (15 logements) sans que leurs caractéristiques précises 
ni leur état d'avancement ne soient détaillés dans le dossier. 

(Observations n°1, 3, 4, 5, 6, 7, 9 - recoupant les avis de la Préfecture et de la DDT) 
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Le commissaire enquêteur invite la commune à produire, dans son mémoire en réponse, un état 
actualisé du nombre de logements réalisés depuis 2022, en distinguant logements sociaux et non 
sociaux, et à le mettre en perspective avec les objectifs du PLH 2022-2027 de l'agglomération Melun 
Val de Seine. Il lui demande également de préciser la nature et l'état d'avancement des projets 
mentionnés dans le tableau de décompte sans développement dans le dossier. 

Réponse mairie :  

Le tableau page 38 de la notice est la dernière version disponible du décompte des projets en cours 
ou réalisés sur le territoire communal ainsi que les opérations qui avaient été fléchées par le PLH 
(projets annexes du château, projet valorisation Paul Cézanne + potentiel en diffus).  

Les objectifs chiffrés du PLH 2022-2027 sont d’ailleurs rappelés page 37 de la notice et émanent de la 
CAMVS et non de la mairie. Par ailleurs, l’ensemble des projets réalisés ou en cours, ainsi que ceux 
prévus à moyen terme sont identifiés quantitativement dans le tableau page 38. En complément, ces 
éléments quantitatifs ne sont pas destinés à comprendre les orientations, mais à vérifier que le projet 
de modification ne s’inscrit pas en incompatibilité avec le document communautaire. 

Pour autant, la notice sera complétée par les informations suivantes : 

- CDC Habitat : 110 logements (dont 46 logements sociaux) – rue Honoré Daumier – PC 077 389 
18 00015 (dépôt : 21/12/2018, accordé le 16/05/2019, DOC le 12/11/2021, DAACT le 11/07/2023) ; 

- European Homes : 28 logements (23 maisons individuelles dans le permis de construire initial) – 
rue Honoré Daumier – PC 077 389 18 00016 (dépôt : 21/12/2018, accordé le 16/05/2019, DOC le 
29/04/2024, DAACT : en cours de livraison prévue courant fin d’année 2026 / premier semestre 2027); 

- 3F : 10 logements sociaux – 1 avenue des Pins – PC 077 389 21 00003 (dépôt : 30/08/201, 
accordé le 08/10/2021, DOC le 29/04/2022, DAACT le 19/12/2024) ; 

 

La mairie n’a pas d’autres données que celles présentées page 37 et 38 de la notice. Comme indiqué, 
la commune a réalisé environ 46% des objectifs de 2027. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

La réponse de la commune est satisfaisante. Les précisions apportées sur les opérations réalisées ou 
en cours permettent d'avoir une vision plus complète de la production de logements sur la commune 
depuis 2022. La commune indique avoir réalisé environ 46% des objectifs du PLH 2027, ces objectifs 
étant fixés par la Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine. 

Le commissaire enquêteur prend acte de l'engagement de la commune de compléter la notice avec 
ces informations dans la version finalisée du dossier. 

Concernant les projets mentionnés dans le tableau de décompte page 38 — projet de valorisation rue 
Paul Cézanne (80 logements) et projet Annexes du Château (15 logements) — la commune confirme 
qu'il s'agit de potentiels identifiés dans le cadre du PLH, sans porteur de projet ni calendrier défini à ce 
stade. Cette identification répond à une obligation réglementaire de recensement des capacités de 
production de logements sur le territoire communal, comme l'avait d'ailleurs indiqué Monsieur le Maire 
lors de la permanence du 18 juin 2026 en réponse à l'observation de Madame Lopez. 

Le commissaire enquêteur considère que cette réponse lève les interrogations soulevées dans le 
procès-verbal de synthèse sur ce point. 
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Sujet 2 — OAP Impasse du Château 

Question n°4 - Équipements sportifs / tennis et champ de tir à l'arc : continuité et conditions de 
reconstruction 

L'OAP Impasse du Château prévoit la mise en place d'un centre de tennis rénové composé de 4 
terrains dont 2 couverts. Les installations actuelles comptent 6 courts, situés en zone UBs. Le dossier 
ne précise pas si ce projet constitue une relocalisation des installations actuelles ou une rénovation 
sur site, ni les raisons ayant conduit à retenir 4 terrains plutôt que de maintenir la capacité actuelle. 
Plusieurs contributeurs ont souligné la progression constante des effectifs du Tennis Club ces 
dernières années dans un contexte de croissance démographique, et s'interrogent sur les modalités 
de continuité de l'offre sportive pendant la période transitoire. La même interrogation porte sur le 
champ de tir à l'arc, dont le déplacement éventuel pourrait créer une période sans installation 
disponible. La présente modification supprime par ailleurs le classement UBs, dédié aux équipements 
sportifs, sans qu'une zone de substitution offrant des garanties équivalentes ne soit identifiée dans le 
dossier. 

(Observations n°2, 4, 6, 11) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse : 

 si le projet de centre de tennis constitue une relocalisation ou une rénovation sur site ; 

 les raisons ayant conduit à retenir 4 terrains ; 

 les modalités de continuité de l'offre sportive, pour le tennis comme pour le tir à l'arc, pendant 
la période transitoire ; 

 les raisons ayant conduit à supprimer le classement UBs et les garanties offertes aux 
équipements sportifs dans le nouveau zonage. 

Réponse mairie :  

À ce stade de la procédure aucun projet précis n’a été défini. L’OAP n’a pour seule ambition de cadrer 
le parti d’aménagement et de poser les jalons d’une programmation. Le point important de cette OAP 
est de conduire une opération de renouvellement sur la totalité du secteur défini, dans un principe de 
compatibilité et non de conformité, comme le précise le code de l’urbanisme. A titre d’exemple, sur la 
base de mêmes règles, plusieurs projets différents peuvent pourtant être réalisés. Aussi, le projet une 
fois conçu viendra préciser les localisations. 

Le choix des 4 terrains est un choix politique qui, bien évidemment, n’est pas arrêté définitivement. La 
commune doit réaliser plusieurs chiffrages pour la rénovation complète du complexe de tennis et pour 
la reconstruction de courts de tennis sur un autre emplacement. Les 4 courts de tennis indiqués dans 
l’OAP correspondent à une réalité d’utilisation, il y a actuellement 6 courts de tennis dont un qui n’est 
pas utilisé, il y en a donc 5. Il faut prendre en compte que les courts de tennis doivent être entretenus 
plusieurs fois dans l’année et que cela représente un coût à la commune. Quatre courts envisagés 
sont largement suffisants pour une commune de 4 000 habitants. 

Les projets sur cette zone ne pourront être envisagés et réalisés que dans le cadre d’une révision qui 
n’interviendra pas avant 2027 et une approbation en 2029 ou 2030. 

Quant au calendrier exact, si la rénovation ou le transfert au stade des courts de tennis fait partie des 
projets de la commune, ils ne sont pas dans le même degré d’urgence que d’autres travaux comme 
les travaux dans les bâtiments communaux recevant du public (écoles, crèche bibliothèque, mairie 
etc.) pour s’adapter au réchauffement climatique, ou bien l’agrandissement de la maison médicale 
pour revoir de nouveaux médecins et d’autres professionnels de santé, ou encore le local jeunesse et 
le nouveau local culturel dont les subventions importantes ne pourront être perçues qu’en regard du 
respect du calendrier. 

Concernant la notion de période transitoire, cela concerne plus une phase chantier d’une opération 
qu’un élément porté par le document d’urbanisme. Dans le cadre de la définition du projet à réaliser, 
la collectivité s’approchera des différents acteurs concernés pour appréhender la notion de période 
transitoire. 
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La raison de la suppression du secteur UBs tient au fait que cette zone du PLU opposable correspond 
à un zonage dédié uniquement aux terrains de sports ainsi qu’aux terrains de tennis. Le maintien de 
ce zonage en l’état ne permet pas d’assurer la mutation du secteur de l’impasse du Château comme 
souhaité (extension du cimetière, jardins familiaux, petit programme de logements, services 
techniques municipaux, …) d’où le reclassement en UCb qui correspond à un zonage permettant une 
mixité urbaine. Dans le cadre des règles, le PLU modifié viendra à autoriser les équipements sportifs 
en plus des activités de services avec accueil d’une clientèle. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

La réponse de la commune est satisfaisante au regard du stade d'avancement du projet. 

La commune apporte des éléments de contexte utiles sur le choix des 4 terrains : sur les 6 courts 
actuels, un n'est pas utilisé, et 4 courts sont présentés comme suffisants pour une commune de 4 000 
habitants. Le reclassement en UCb est justifié par la nécessité de permettre la mutation globale du 
secteur, et le PLU modifié continue d'autoriser les équipements sportifs dans ce zonage. 

Aucun projet précis n'étant défini à ce stade, la commune s'engage à se rapprocher des acteurs 
concernés pour assurer la continuité de l'offre sportive lors de la phase opérationnelle. Le 
commissaire enquêteur prend acte de cet engagement. 

 

Question n°5 - Services techniques municipaux : justification du déplacement 

L'OAP Impasse du Château prévoit le repositionnement du centre technique municipal sur ce secteur. 
Le dossier indique que les locaux existants ne sont plus adaptés aux besoins actuels, sans toutefois 
produire d'éléments chiffrés ni d'étude comparative permettant d'apprécier la nécessité de cette 
création. Plusieurs contributeurs ont par ailleurs relevé que des possibilités de mutualisation des 
services techniques existent au sein de l'agglomération Melun Val de Seine, et s'interrogent sur les 
raisons pour lesquelles cette option n'a pas été envisagée. 

(Observations n°3, 6) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les éléments 
justifiant la nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services techniques municipaux, 
notamment au regard des possibilités de mutualisation existantes au sein de l'agglomération, et à 
indiquer le calendrier et le coût prévisionnel de cette opération. 

Réponse mairie :  

Pour rappel, le PLU n’a pas pour objet de définir précisément les besoins en matière d’équipements 
publics. La mairie, dans le cadre de ses compétences (qui ne sont pas celles de l’agglomération), a 
envisagé de déplacer son service technique, celui-ci n’étant pas aux normes et insuffisamment 
dimensionné. Enfin, l’agglomération n’a pas vocation à construire un centre technique communautaire 
destinés aux communes. Du reste, il s’agit d’une compétence qui n’est pas envisagée par les élus de 
la communauté d’agglomération Melun-Val-de-Seine. 

Comme précisé ci-dessus, la commune priorisera ses actions quant aux équipements publics. Pour le 
moment, l’urgence est de permettre au PLU modifié de rendre possible ce type d’équipement public 
sur ce secteur. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

La réponse de la commune est satisfaisante et lève les interrogations soulevées sur ce point. 

 

Question n°6 - Programme résidentiel de l'OAP Impasse du Château 

L'OAP Impasse du Château présente un schéma d'aménagement d'ensemble du secteur, localisant 
notamment les futurs logements en lisière sud. La notice de modification indique qu'une vingtaine de 
logements est envisagée, dont 10 logements locatifs sociaux. Plusieurs contributeurs se sont 
interrogés sur les caractéristiques précises de ce programme résidentiel. 
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Le commissaire enquêteur comprend qu'en l'absence de porteur de projet identifié à ce stade, la 
commune ne peut pas fournir de programme définitif. Il note toutefois que cette absence d'information 
a suscité des interrogations légitimes de la part du public. 

(Observations n°4, 5, 7 - recoupant l'avis de la DDT) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, l'état 
d'avancement du projet résidentiel sur ce secteur et les éléments de programme connus à ce stade. 

Réponse mairie :  

À ce stade de la procédure, aucun projet précis n’a encore été lancé. Dans le cadre de l’OAP, la ville 
souhaite qu’au sein du futur projet soient prévus l’extension du cimetière, la création d’un nouveau 
centre technique municipal, la restructuration du pôle sportif, une zone dédiée aux jardins familiaux 
ainsi qu’un secteur résidentiel de 20 logements dont 10 logements sociaux. D’ailleurs pour répondre à 
la DDT, ce nombre de logements sociaux sera identifié dans le texte de l’OAP et non plus seulement 
dans le document cartographique. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de la réponse de la commune. Elle confirme le programme 
résidentiel de 20 logements dont 10 logements sociaux, et s'engage à mentionner explicitement ce 
nombre dans le texte de l'OAP, et non plus seulement dans le document cartographique. 

Le commissaire enquêteur rappelle par ailleurs que l'OAP constitue un cadre d'orientation général et 
non un projet opérationnel. En l'absence de porteur de projet identifié à ce stade, la commune ne peut 
apporter de précisions supplémentaires sur le programme résidentiel, ce qui est cohérent avec la 
nature de la procédure engagée. 

 

Note du commissaire enquêteur - sans demande de réponse 

Un contributeur a soulevé des éléments relatifs à une parcelle du secteur et à une procédure de 
préemption engagée par la commune. Ces éléments ne figurant pas dans le dossier soumis à 
enquête publique, le commissaire enquêteur n'est pas en mesure de les vérifier et ne formule pas de 
question sur ce point. 

 

Sujet 3 - Espaces verts et parcs 

Bien que la protection des espaces verts ne soit pas l'objet direct de la présente modification, 
plusieurs contributeurs ont exprimé une préoccupation forte et convergente sur ce sujet. Le 
commissaire enquêteur formule une question à ce titre. 

Question n°7 - Protection des espaces verts et des parcs 

Plusieurs contributeurs ont exprimé leur inquiétude quant au maintien en zone constructible de 
certains espaces verts de la commune, notamment le square Verdier, la petite forêt et le parc Moreau. 
Ils soulignent le rôle irremplaçable de ces espaces en termes de qualité de vie, de biodiversité et de 
rafraîchissement urbain, dans un contexte de croissance démographique et de réchauffement 
climatique. Plusieurs d'entre eux demandent que ces espaces soient classés en zones non 
constructibles ou protégés au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme. 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette préoccupation largement partagée. Il relève que ces 
espaces ne font pas l'objet de la présente modification et qu'une éventuelle protection relèverait d'une 
procédure distincte. 

(Observations n°4, 5, 6, 7, 9, 10) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, sa position 
concernant la préservation de ces espaces verts, et les éventuelles mesures envisagées à ce titre 
dans le cadre d'une prochaine procédure d'évolution du PLU. 
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Réponse mairie :  

Comme rappelé par le commissaire enquêteur, la demande ne fait pas partie des modifications 
opérés dans le cadre de la procédure. Pour autant, la future révision du PLU sera l’opportunité de 
mettre à plat l’enjeu de préservation des espaces verts et des parcs. Pour information, la prochaine 
évolution du PLU prendra en compte une OAP trame verte et bleue, celle-ci étant obligatoire dans les 
nouveaux PLU révisés depuis aout 2021. 

Actuellement, et dans le cadre du PLU opposable, un projet de construction de la salle culturelle et du 
club ado est engagé et pourrait en partie empiéter sur le parc Verdier. La commune veillera à ce que 
sa superficie ne soit pas ou peu affectée. Par conséquent, protéger le parc Verdier à ce stade des 
projets de constructions ne parait pas opportun. La commune rappelle qu’il n’a jamais été question de 
supprimer le parc Verdier ; ce ne sont que des supputations visant à inquiéter une population peu au 
fait de la réalité des projets ; le cahier des charges à destination des architectes est très clair : le projet 
ne devra pas impacter le parc Verdier ou de manière très marginale et la surface impactée sera 
compensée. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de la réponse de la commune. Il rappelle que la protection des 
espaces verts ne fait pas partie de l'objet de la présente modification du PLU. La question avait été 
posée en raison des nombreuses contributions du public sur ce sujet, reflétant une préoccupation 
forte des habitants. 

La commune confirme que la future révision du PLU sera l'opportunité d'aborder cet enjeu, avec 
l'intégration obligatoire d'une OAP trame verte et bleue, et prend l'engagement de veiller à ce que le 
parc Verdier ne soit pas ou peu affecté par les projets en cours. 

Le commissaire enquêteur note que le projet de construction mentionné par la commune s'inscrit dans 
le cadre du PLU opposable et ne fait pas partie de la présente modification. 

 

Sujet 4 - Zone UBd1 / entrée de ville 

Question n°8 - Intentions de la commune sur le secteur UBd1 

La présente modification institue un périmètre en attente de projet d'aménagement global sur le 
secteur UBd1, en application de l'article L.151-41 5° du code de l'urbanisme, pour une durée 
maximale de cinq ans. Plusieurs contributeurs se sont interrogés sur les intentions de la commune 
concernant ce secteur, le dossier n'apportant pas d'information sur la nature du projet envisagé à 
terme. 

(Observations n°5, 6, 7) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à apporter, dans son mémoire en réponse, toute 
information utile permettant aux habitants de comprendre les orientations envisagées pour ce secteur. 

Réponse mairie :  

La mise en place d’un périmètre de gel répond justement au fait qu’aucun projet n’est défini. Ce 
périmètre permet ainsi à la mairie de maitriser celui pourrait être fait de façon spontanée et non 
coordonnée par la ville. Une fois un projet retenu par la ville, une modification/révision du PLU sera 
opérée pour faire tomber la servitude PAPAG et adapter le PLU pour s’adapter au projet retenu par la 
commune. 

Ce périmètre de gel fixé d’une durée de 5 ans (la date de fin sera affichée sur le plan graphique une 
fois la date d’approbation connue) doit permettre de maitriser l’évolution de cette entrée de ville 
importante pour la commune. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette réponse. La mise en place d'un périmètre de gel en 
l'absence de projet défini est cohérente avec l'objet de cet outil réglementaire, qui permet à la 
commune de maîtriser l'évolution de cette entrée de ville dans l'attente d'un projet coordonné. 
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Sujet 5 - Règlement écrit 

Question n°9 - Hauteur en zone UBc : lisibilité de la règle 

Le règlement écrit (pièce 05) indique que la hauteur des bâtiments en zone UBc est réglementée sur 
le plan n°4.2, sans préciser le chiffre dans le texte. Plusieurs contributeurs ont relevé que la lecture du 
plan 4.2 n'est pas aisée et que la hauteur maximale autorisée (R+5+attique, soit 21 mètres) n'est pas 
immédiatement lisible dans le dossier. L'un d'eux a par ailleurs souligné que la mention « attique » 
correspond en pratique à un niveau supplémentaire, ce qui équivaut à un R+6 effectif, et que cette 
présentation pourrait être source de confusion. 

(Observations n°6, 8) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à confirmer, dans son mémoire en réponse, la hauteur 
maximale autorisée en zone UBc, et à préciser si la mention « attique » correspond bien à un niveau 
habitable supplémentaire au sens du règlement. 

Réponse mairie :  

La réglementation des hauteurs représentées graphiquement découle du PLU opposable. Aussi, dans 
le cadre de la procédure, il n’a pas été prévu de revoir ce principe, ce qui pourra cependant être fait 
dans une prochaine révision. Pour ce qui est de la notion d’attique n’appelle pas de confusion en 
réalité : en effet, un R+5+attique correspond à un R+6, mais la distinction permet à la collectivité 
d’imposer le retrait des façades au dernier niveau (donc l’attique) ce qui permet d’atténuer la 
verticalité des constructions à l’échelle du piéton. Ne pas le préciser reviendrait à ne pas obliger le 
retrait de façade au dernier niveau. 

Par ailleurs, il convient de noter que les services de la DDT préconise la plus petite surface au sol 
donc construire plus en hauteur. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette réponse. La commune confirme que la hauteur 
R+5+attique correspond effectivement à un R+6, et apporte une explication utile : la mention "attique" 
permet d'imposer réglementairement un retrait de façade au dernier niveau, atténuant ainsi la 
verticalité des constructions à l'échelle du piéton. Cette précision lève l'interrogation soulevée dans le 
procès-verbal de synthèse. 

 

Question n°10 - Dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif 

La présente modification introduit dans l'ensemble des zones du règlement écrit une disposition selon 
laquelle les règles d'implantation ne s'appliquent pas aux constructions, installations et 
aménagements nécessaires au fonctionnement des services publics et d'intérêt collectif. Plusieurs 
contributeurs ont relevé que cette dérogation, applicable y compris dans les zones résidentielles, est 
susceptible de créer une incertitude pour les riverains quant aux équipements susceptibles de 
s'implanter à proximité de leur propriété. 

(Observations n°5, 6, 7, 9) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les raisons 
ayant conduit à introduire cette dérogation dans l'ensemble des zones du règlement, et les types 
d'équipements concrètement visés. 

Réponse mairie :  

La dérogation aux règles d’implantation pour les équipements d’intérêt collectif dans les zones 
résidentielles s’’explique par la réalité suivante : contrairement à une construction privée, l'équipement 
public répond à une mission de service public dont la continuité peut justifier une priorité donnée à la 
faisabilité technique du projet sur le strict respect d'un retrait ou d’une hauteur métrique. Ici, la garantie 
est soulignée par la défense de l’intérêt général que porte les collectivités dans les documents 
d’urbanisme (L.101-2 et suivants du code de l’urbanisme). 
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Il convient de préciser que le droit positif consacre la spécificité des équipements publics face aux 
règles communes d'implantation. Plusieurs dispositions du code de l'urbanisme autorisent 
expressément l'autorité compétente à déroger aux règles du PLU pour permettre la réalisation 
d'équipements publics. Aussi, le législateur reconnaît donc lui-même qu'un cadre rigide de prospect 
n'est pas adapté à la nature particulière des équipements publics - c'est un argument de poids face à 
l'administré : la souplesse n'est pas un « manquement » du règlement, c'est un choix cohérent avec le 
droit national. Cela est dans une logique d’impératif des équipements publics pour lesquels les 
justifications techniques et fonctionnelles suivantes sont généralement avancées : 

- les équipements publics sont hétérogènes (école, gymnase, poste de transformation, …) et n’ont 
donc pas les mêmes contraintes d'implantation, de gabarit ou de sécurité. Une règle de retrait unique 
et chiffrée pourrait être soit trop contraignante pour certains (empêchant des extensions nécessaires 
au service public), soit insuffisamment protectrice pour d'autres ; 

- les équipements et services publics enregistrent des contraintes de mise aux normes souvent 
non anticipables : accessibilité PMR, normes incendie, normes sismiques, RE2020, sécurité ERP, …, 
ces obligations évoluent dans le temps et imposent parfois des extensions ou surélévations qui ne 
peuvent pas être anticipées par une règle de prospect figée au moment de l'élaboration du PLU. 

Enfin, chacun des nouveaux projets de la commune permet de dégager une taxe d’aménagement 
dont la vocation est de contribuer au financement des futurs besoins en termes d’équipements et de 
services publics. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette réponse. La commune apporte une justification 
juridique et technique solide : la dérogation est cohérente avec le droit national qui reconnaît la 
spécificité des équipements publics. Le commissaire enquêteur note toutefois que la disposition telle 
que rédigée est d'une portée large, sans distinction entre les petits équipements techniques et les 
équipements publics d'envergure. Il recommande que lors de la prochaine révision générale du PLU, 
cette dérogation soit encadrée plus précisément afin de préserver la sécurité juridique des riverains. 
 

Question n°11 - Observations de l'ABF portant sur des dispositions effectivement modifiées 

L'Architecte des Bâtiments de France a formulé plusieurs observations portant sur les prescriptions 
architecturales et paysagères du règlement écrit, notamment sur les matériaux, le traitement des 
volets roulants, les couleurs de façades et les clôtures des zones UA, UB et UC (articles 6 et 7). 

La commune a indiqué, dans les éléments transmis au commissaire enquêteur dans le cadre de 
l'instruction du dossier, que ces remarques sont hors sujet de la présente modification et seront 
examinées dans le cadre d'une future révision générale du PLU. Or, le commissaire enquêteur 
constate que les articles visés par ces observations font partie des dispositions effectivement 
modifiées dans le cadre de la présente procédure. 

(Question du commissaire enquêteur - faisant suite aux observations de l'ABF) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, pour 
chacune des observations de l'ABF portant sur des dispositions effectivement modifiées, les raisons 
pour lesquelles elles n'ont pas été intégrées dans la présente procédure. 

Réponse mairie :  

L’ensemble des remarques formulées par l’ABF ne correspondent pas aux modifications objet de la 
procédure. Ces éléments pourront être pris en compte lorsque la commune lancera la révision du 
PLU, considérant que les éléments souhaités par l’ABF sont nombreux et renvoient à de nombreuses 
modifications tant dans le règlement que son lexique. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette réponse. La commune maintient sa position : les 
observations de l'ABF seront traitées dans le cadre de la future révision générale du PLU, au motif 
qu'elles nécessitent de nombreuses modifications du règlement et de son lexique. Le commissaire 
enquêteur note que si certains articles visés par l'ABF font partie des dispositions modifiées dans le 
cadre de la présente procédure, il appartient à la commune de définir le périmètre des modifications 



TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MELUN             N° E26000016 / 77 
 
 

 

Enquête publique relative à la modification du PLU de la commune de LA ROCHETTE (77) Page 34

qu'elle entend porter dans cette procédure. Il recommande que les observations de l'ABF soient 
intégralement traitées lors de la prochaine révision générale du PLU. 

 

Question n°12 - Demandes de DM Immo sur les dispositions applicables en zone UBc 

La société DM Immo, qui indique souhaiter réaliser l'opération immobilière prévue en zone UBc, a 
formulé plusieurs demandes de précision ou de modification portant sur les dispositions du règlement 
écrit applicables à cette zone : 

 la confirmation de la hauteur maximale de 21 mètres (article 4) ; 

 le relèvement de la surface des locaux annexes implantables en bordure des voies de 50 m² à 
100 m², avec une hauteur maximale de 3,5 mètres (article 5) ; 

 la précision des règles d'implantation par rapport aux limites séparatives latérales en cas de 
vue directe (article 5) ; 

 l'inclusion explicite du secteur UBc dans les secteurs visés par l'article 7 relatif aux clôtures ; 

 la prise en compte des dalles engazonnées et dispositifs d'infiltration des eaux pluviales 
comme zone de pleine terre (article 8). 

(Observation n°8) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à apporter, dans son mémoire en réponse, une réponse 
explicite à chacune de ces demandes. L'observation originale de DM Immo est jointe en annexe du 
présent procès-verbal (annexe n°1). 

Réponse mairie :  

La carte des hauteurs identifie bien le secteur UBc avec une hauteur plafonnée à R+5+attique à 21 
mètres. Le PLU opposable a mis en place la réglementation des hauteurs par le biais d’un règlement 
graphique. La modification envisagée n’a pas prévu de revoir la réglementation des hauteurs de façon 
globale à toutes les zones. Cependant, lors de la révision générale du PLU, la rédaction réglementaire 
veillera à être plus claire. 

Le relèvement de la surface des locaux annexes implantables en bordure des voies de 50 m2 à 100 
m2 n’a pas été évoqué préalablement à l’enquête publique. La procédure avait pris en compte la 
demande initiale à 50 m2. Compte tenu des nouvelles normes de stationnement des cycles, la 
commune valide le principe de passer de 50 m2 à 100 m2 d’emprise au sol en prenant le soin d’y 
restreindre la hauteur de ces annexes à 3,50 mètres maximum.  

Dans le cadre de l’article 5, le demandeur souhaite que les constructions soient autorisées en retrait 
de 6,00 mètres minimum par rapport aux limites séparatives latérales en précisant en cas de vue 
directe. Le PLU Modifié prévoit, en outre, que cette marge de retrait soit abaissée à 4,00 mètres 
minimum si la façade en vis-à-vis de la limite séparative est aveugle.  Qui plus est, compte tenu du 
projet, il apparait que l’ensemble des limites parcellaires du projet sont des voies et emprises 
publiques. De fait, seules des règles de recul seront exigibles puisque pas de limites séparatives. 

Le requérant demande, pour l’article 7 relatif aux clôtures, à ce que la zone UBc soit intégrée aux 
dispositions des zones UB et UBd. Le secteur UBc étant affilié à la zone UB qui est la zone de 
référence. Afin d’être plus clair, il sera précisé pour les clôtures « dans les secteurs UB, UBb et UBc » 
comme demandé. 

Enfin, l’opérateur demande que les dalles engazonnées et dispositifs d’infiltration des eaux pluviales 
soient prise en compte comme zone de pleine-terre. Pour mémoire, le PLU n’explicite pas la notion de 
pleine-terre dans le règlement. En outre, le PLU opposable n’introduit pas la notion de surface éco-
aménagée ou coefficient biotope de surface permettant de réglementer différemment la notion de 
surface substituable à la pleine terre.  

À défaut de définition légale unique, les PLU reprennent généralement la définition suivante : les 
espaces de pleine terre sont des espaces libres non bâtis ni en surface ni en sous-sol, permettant la 
libre infiltration des eaux pluviales. Le PLU viendra ajouter cette définition au règlement écrit.  

Par ailleurs, le règlement de la zone en question veillera à corriger la réglementation du pourcentage 
de pleine-terre en y intégrant également la notion de surfaces éco-aménagées qui compteront pour 
0,5 (alors que la pleine-terre compte pour 1).
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Il est proposé la nouvelle rédaction suivante : au moins 50% des espaces libres de toute de toute 
construction, accès ou encore stationnement sera végétalisé. En outre, le projet doit respecter un 
minimum de 20% de pleine terre ou de surface éco-aménagée. Dans le cadre de surface éco-
aménagée, les surfaces semi-ouvertes (revêtement perméable pour l’air et l’eau, infiltration de l’eau 
de pluie, avec végétation comme les dalles de bois, pierres de treillis de pelouse, evergreen, ...) ainsi 
que les espaces verts sur dalle (espaces verts sur dalle de rez-de-chaussée et garages souterrains 
avec une épaisseur de terre végétale inférieure à 80 cm) comptent pour 0,5 de pleine-terre. Dans le 
cas de l’application de surfaces éco-aménagées, il est demandé un minimum de 10% de pleine-terre. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette réponse. La commune a répondu explicitement à 
chacune des demandes formulées par DM Immo : 

 Hauteur UBc : confirmée à 21 mètres (R+5+attique), une rédaction plus claire sera intégrée 
lors de la révision générale. 

 Locaux annexes : la surface est portée de 50 m² à 100 m² avec une hauteur maximale de 
3,50 mètres, en cohérence avec les nouvelles normes de stationnement des cycles. 

 Implantation par rapport aux limites séparatives : la règle existante est maintenue, la 
commune précisant que les limites parcellaires du projet correspondent à des voies et 
emprises publiques. 

 Clôtures : le secteur UBc sera explicitement mentionné dans les dispositions applicables. 

 Pleine terre : une définition sera ajoutée au règlement, avec intégration de la notion de 
surfaces éco-aménagées. 

Ces engagements constituent des évolutions positives du règlement écrit qui seront intégrées dans la 
version finalisée du dossier. 

 

Note du commissaire enquêteur - sans demande de réponse 

Un contributeur a signalé une possible incohérence entre les dispositions du règlement écrit 
applicables en zone UX et la pratique d'instruction des autorisations d'urbanisme concernant le padel. 
Ces éléments ne figurant pas dans le dossier soumis à enquête publique, le commissaire enquêteur 
recommande à la commune de vérifier la cohérence de ses dispositions réglementaires sur ce sujet 
dans le cadre d'une prochaine procédure d'évolution du PLU. 

 

Sujet 6 - Questions transversales 

Question n°13 - Circulation et stationnement 

L'OAP Honoré Daumier reconnaît elle-même l'existence de problèmes de trafic sur les axes bordant le 
projet, notamment sur l'avenue de Seine dont les données citées dans le dossier datent de 2007. Le 
programme de logements prévu sur ce secteur - environ 40 logements supplémentaires - s'ajoute aux 
20 logements prévus à l'OAP Impasse du Château, soit un total d'environ 60 logements 
supplémentaires sur la commune, représentant potentiellement une centaine de véhicules 
supplémentaires sur des axes déjà reconnus comme saturés. 

(Observations n°3, 4, 6, 7 - recoupant l'avis du Conseil départemental) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, sur la base 
de données de trafic actualisées, dans quelle mesure l'augmentation de trafic induite par les deux 
programmes est compatible avec les capacités actuelles des axes concernés. 

Réponse mairie :  

Les secteurs de projets introduits par la procédure ne sont pas assujettis à études d’impact au sens 
de la loi (code de l’environnement).  

L’OAP Daumier, tout comme l’OAP Impasse du Château n’est pas assujettie à étude d’impact car au-
dessous des seuils réglementaires. L’article R.122-2 du code de l’environnement précise que sont 
soumis au titre du cas par cas les travaux, constructions et opérations d’aménagement (rubrique 39) 
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qui créent une surface de plancher au sens de l'article R.111-22 du code de l'urbanisme ou une 
emprise au sol au sens de l'article R. 420-1 du même code supérieure ou égale à 10000 m2. Seuls 
sont soumis à étude d’impact, les travaux et constructions créant une emprise au sol au sens de 
l'article R.420-1 du code de l'urbanisme supérieure ou égale à 40000 m2, les opérations 
d'aménagement dont le terrain d'assiette est supérieur ou égal à 10 ha (l’OAP a une superficie de 2,5 
ha), ainsi que les opérations d'aménagement créant une emprise au sol au sens de l'article R.420-1 
du code de l'urbanisme supérieure ou égale à 40000 m2 (seuls sont prévus 20 logements). Pour 
rappel, seuls les projets sont soumis à étude d’impact, les plans et programmes (comme le PLU) étant 
soumis à évaluation environnementale (chose faite dans le cadre de la procédure). 

Toutefois, le PLU a, quant à lui, fait l’objet d’une évaluation environnementale qui a été adressée à 
l’autorité environnementale qui n’a pas fait d’observation. 

 

Par ailleurs, le PLU est un document de droits à construire qui ne possède pas de portée 
réglementaire à l’égard des circulations ; en effet, le PLU ne constitue pas plan de mobilités.  De facto, 
il n’est pas prévu dans les pièces d’un document d’urbanisme de réaliser des études trafic actualisés. 

Les politiques nationales et régionales tendent à limiter l’impact des automobiles en limitant la 
réglementation du stationnement et donc le recours à l’usage de la voiture sur le plan théorique. Pour 
ce qui est de la « centaine de véhicules supplémentaires » évoquée, ce chiffre demeure somme toute 
modéré. Il est important de préciser que le SDRIF-E impose la réalisation de 15% de logements 
supplémentaires pour la période 2025-2040 nonobstant le positionnement des collectivités 
franciliennes en matière de perspective de développement. Aussi, si l’argumentaire soulevé consiste à 
« contraindre » la production de logements nouveaux au motif des difficultés de circulation, celui-ci 
n’aura in fine que peu d’effets au regard des exigences régionales. Ce sont bien près de 292 
nouveaux logements que la région impose de réaliser d’ici 2040.    

 

Enfin, des administrés ont demandé le renforcement des règles de stationnement à 2 places par 
logement et un encadrement plus strict de la localisation des logements sociaux. Le PLU ne peut 
légalement imposer 2 places par logement de façon systématique. En premier lieu, le document 
régional des mobilités (PDMIF approuvé le 25 septembre 2025) cadre la politique de stationnement en 
limitant la place de la voiture dans les documents d’urbanisme. Ensuite, la loi plafonne le 
stationnement au sein des rayons de 800 m autour de la gare (plafonnement à 1 place maximum). Du 
reste, d’autres typologies de logements font également l’objet de plafonnement : logements sociaux, 
hébergements, etc. 

Par ailleurs, il convient de préciser que la commune est assujettie à la Loi SRU et que la loi ne permet 
pas d’interdire sur certaines localisations les logements sociaux. Il n’est donc pas possible de 
répondre aux demandes exprimées. 

 

La commune rappelle cependant qu’il a été construit 28 places de parkings supplémentaires rue 
Daumier et la DDT a demandé, concernant l’immeuble en projet rue Daumier de diminuer le nombre 
de places initialement prévu à 2 par logement. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette réponse. La commune rappelle que les projets sont en 
dessous des seuils réglementaires imposant une étude d'impact et que le PLU ne constitue pas un 
plan de mobilités. Ces arguments sont juridiquement fondés. 

Le commissaire enquêteur relève néanmoins que le Conseil départemental et la DDT ont tous deux 
demandé une étude de trafic actualisée dans leurs avis respectifs. Si la commune n'est pas 
légalement tenue de satisfaire à ces demandes, le commissaire enquêteur note que lorsque deux 
organismes institutionnels formulent une demande convergente, il aurait été de bonne pratique d'y 
donner suite, même à titre volontaire. Cette absence d'étude de trafic constitue un point de vigilance, 
d'autant que les données disponibles sur les axes concernés datent de 2007. 

Sur le stationnement, la commune rappelle les contraintes légales applicables — notamment le 
plafonnement imposé par le PDMIF dans le rayon de 800 mètres autour de la gare. Le commissaire 
enquêteur prend acte de ces éléments. 
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Question n°14 - Calendrier de la révision générale du PLU 

À plusieurs reprises dans les réponses aux avis des Personnes Publiques Associées et Consultées 
transmises au commissaire enquêteur dans le cadre de l'instruction du dossier, la commune renvoie 
plusieurs sujets à une future révision générale du PLU, sans qu'aucun calendrier ne soit précisé. C'est 
notamment le cas des observations de l'ABF et de plusieurs points de cohérence réglementaire 
identifiés par les organismes consultés. 

(Question du commissaire enquêteur) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, le calendrier 
envisagé pour l'engagement d'une procédure de révision générale du PLU. 

Réponse mairie :  

La Loi impose aux collectivités de rendre leur document d’urbanisme compatible avec le document 
régional et de prendre en considération les objectifs de la Loi Climat et Résilience. Aussi, les 
collectivités franciliennes doivent rendre leur PLU compatible avec le SDRIF-E avant février 2028. La 
commune n’ayant pas encore délibéré en la matière, aucune date précise ne peut être renseignée. 
Toutefois, une délibération pourrait être prise avant la fin 2026, sachant que la prescription de la 
révision ne pourra se faire qu’une fois que la présente procédure sera exécutoire. 

Commentaire du commissaire enquêteur 

Cette réponse est satisfaisante. La commune confirme l'obligation légale de rendre son PLU 
compatible avec le SDRIF-E avant février 2028, ce qui implique l'engagement d'une révision générale 
dans des délais contraints. Une délibération de prescription pourrait intervenir avant la fin 2026, une 
fois la présente modification exécutoire. Le commissaire enquêteur note avec satisfaction ce 
calendrier prévisionnel, qui permettra notamment de traiter les points renvoyés à la révision générale 
dans le cadre de la présente procédure. 

 

Sur la base de l'étude des pièces du dossier, de la visite des lieux, de la réception du public, de 
l'analyse des observations et des échanges avec le maître d'ouvrage, le commissaire enquêteur 
présente ci-après ses conclusions motivées et son avis.  

Fait à Vulaines sur Seine, le 15 juillet 2026 

Le Commissaire Enquêteur, 

 

 

 

Eugénie GAUZERE 
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ENQUETE PUBLIQUE 

Relative à la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de LA 

ROCHETTE (Seine et Marne) 

Du 26 mai 2026 au 26 juin 2026 inclus 

 

 

DEUXIEME PARTIE 

 

CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS 

du commissaire enquêteur 

      

 

 

                Commissaire enquêteur 
                  Eugénie GAUZERE 
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1. OBJET DE L’ENQUETE 

La commune de La Rochette, située dans le département de Seine-et-Marne et membre de la 
Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine, compte 3 919 habitants au dernier recensement 
de l'INSEE (2022) et s'étend sur une superficie d'environ 586 hectares. 

Son territoire se compose d'espaces urbains, résidentiels et naturels, avec la présence de la vallée de 
la Seine à l'est et d'espaces boisés, conférant à la commune un cadre de vie de qualité en lisière 
immédiate de Melun. 

Le Plan Local d'Urbanisme actuellement en vigueur a été approuvé le 26 novembre 2018. 

La modification n°1 du PLU vise à adapter certaines dispositions du document afin d'accompagner la 
mutation de secteurs spécifiques du territoire communal, notamment le secteur de la rue Honoré 
Daumier et le secteur de l'Impasse du Château, et d'intégrer diverses mises à jour réglementaires. 

Cette modification ne remet pas en cause les orientations générales définies dans le Projet 
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

Les principaux objectifs de la modification portent sur : 

 la création d'un secteur UBc sur le site de la rue Honoré Daumier, ancien site à vocation 
industrielle, permettant la réalisation d'une quarantaine de logements en accession 
accompagnée d'une forêt urbaine ; 

 l'adaptation du secteur de l'Impasse du Château, avec la restructuration des équipements 
publics, la modernisation des équipements sportifs et la réalisation d'une vingtaine de 
logements dont 10 logements locatifs sociaux ; 

 la mise à jour de certaines dispositions réglementaires, notamment en matière de destinations 
et sous-destinations des constructions, de stationnement et de clôtures ; 

 la correction d'erreurs matérielles identifiées dans le document en vigueur ; 

 l'engagement d'une réflexion sur l'aménagement de l'entrée de ville le long de la RD606. 

Le projet de modification du PLU a été arrêté par délibération du Conseil municipal, puis transmis pour 
avis aux Personnes Publiques Associées et Consultées. Les avis reçus sont globalement favorables, 
plusieurs étant assortis de réserves ou d'observations techniques. 

Le dossier a été soumis à évaluation environnementale. La Mission Régionale d'Autorité 
Environnementale (MRAe), saisie le 23 janvier 2026, n'a pas émis d'avis formel dans le délai 
réglementaire prévu. Une note d'information relative à l'absence d'observation a été portée à la 
connaissance du public. 

L'enquête publique, ouverte du 26 mai au 26 juin 2026 inclus, a eu pour objet de recueillir les 
observations du public sur le projet de modification du PLU avant son approbation par le Conseil 
municipal. 

 

2. CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

2.1. CONCERNANT L’ORGANISATION ET LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE  

L'enquête a été prescrite par l'arrêté du Maire n°2026-ADM-068 en date du 28 avril 2026 pour une 
durée de 31 jours, du mardi 26 mai au vendredi 26 juin 2026 (17h00). Le siège de l'enquête a été fixé 
à la mairie de La Rochette. 

La publicité réglementaire a été respectée, accompagnée de mesures d'informations complémentaires 
(site internet de la commune, panneaux lumineux avenue de Seine et centre-ville, application « 
Panneau Pocket »). 

Pendant toute la durée de l'enquête publique, le public a pu consulter le dossier d'enquête en version 
papier à la mairie de La Rochette, aux jours et heures habituels d'ouverture, et en version numérique 
sur le site internet de la commune : www.ville-la-rochette.fr 
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Le public a pu consigner ses observations et propositions pendant toute la durée de l'enquête sur le 
registre papier tenu à disposition à la mairie de La Rochette, par voie électronique à l'adresse dédiée 
urbanisme@larochette77.fr, ou par courrier postal à l'attention du commissaire enquêteur à la mairie 
de La Rochette. 

Les quatre permanences se sont tenues aux jours et horaires prévus dans l'arrêté d'organisation, 
pendant lesquelles j'ai reçu le public dans des conditions satisfaisantes. 

Au total, onze contributions ont été recueillies : 

 quatre observations consignées manuellement sur le registre d'enquête ; 

 cinq courriels transmis à l'adresse urbanisme@larochette77.fr ; 

 deux courriers remis en main propre au commissaire enquêteur lors de la dernière 
permanence. 

Le procès-verbal de synthèse a été transmis au maître d'ouvrage le 29 juin 2026, suivi d'une réunion 
de travail en mairie de La Rochette le 10 juillet 2026 en présence de représentants de la commune et 
du bureau d'études A4plusA, afin d'échanger sur les questions posées et d'amorcer le mémoire en 
réponse. Le mémoire en réponse m'est parvenu le 10 juillet 2026 par courriel. 

En conclusion,  

je constate que l'organisation de l'enquête publique et sa publicité ont respecté les textes les 
régissant et qu'elle s'est déroulée dans de bonnes conditions et conformément à l'arrêté de 
Monsieur le Maire. 

Je note une participation satisfaisante du public pour une procédure de modification de PLU, 
avec onze contributions recueillies. 

 

2.2. CONCERNANT LE DOSSIER  

Le dossier mis à l'enquête publique est conforme aux exigences réglementaires et rassemble 
l'ensemble des pièces nécessaires à la compréhension du projet de modification n°1 du Plan Local 
d'Urbanisme de La Rochette. 

Le dossier est constitué des pièces suivantes : 

 la notice de modification n°1 (pièce 01) ; 

 l'évaluation environnementale (pièce 02) ; 

 les orientations d'aménagement et de programmation (pièce 03) ; 

 le règlement graphique — plan de zonage et plan des hauteurs — (pièces 4.1 et 4.2) ; 

 le règlement écrit (pièce 05) ; 

 les annexes, dont l'étude acoustique et le règlement de collecte des déchets ménagers et 
assimilés du Smitom-Lombric ; 

 les avis des Personnes Publiques Associées et Consultées ; 

 la note d'information relative à l'absence d'observation de la MRAe. 

Le dossier apparaît complet et les pièces sont bien structurées et de bonne lisibilité. 

Il faut cependant noter : 

Sur le fond, les Personnes Publiques Associées et Consultées ont émis un ensemble de 
remarques techniques et de demandes de précisions sur le projet de modification du PLU. La 
commune y a répondu point par point, dans un tableau de synthèse qui m'a été transmis dans 
le cadre de l'instruction du dossier. 
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Ce document, bien que n'ayant pas vocation à être inclus dans le dossier destiné au public, permet de 
constater que : 

 l'ensemble des remarques institutionnelles a fait l'objet d'une réponse ; 

 plusieurs ajustements seront intégrés dans la version finale du dossier, conformément aux 
engagements du maître d'ouvrage. 

Ces éléments ont été pris en compte pour la rédaction du procès-verbal de synthèse et ont contribué 
à formuler les questions adressées à la commune. 

J'ai relevé également un point d'attention concernant la présentation et la lisibilité de certaines pièces, 
notamment : 

 les hauteurs maximales autorisées ne figurent pas dans le texte du règlement écrit, lequel 
renvoie au plan des hauteurs (pièce 4.2) dont la lecture n'est pas toujours aisée, ce point 
ayant été soulevé par plusieurs contributeurs et ayant donné lieu à une question dans le 
procès-verbal de synthèse. 

La commune a confirmé dans son mémoire en réponse que la rédaction réglementaire relative 
aux hauteurs sera clarifiée lors de la prochaine révision générale du PLU, ce qui améliorera la 
lisibilité du dossier. 

 

2.3. CONCERNANT L’EXPRESSION DU PUBLIC  

L'enquête publique a recueilli onze contributions, déposées par courriel, courrier remis en main propre 
ou consignées sur le registre lors des permanences. 

La participation a été satisfaisante pour une procédure de modification de PLU, et les contributions 
reçues ont été généralement précises et argumentées. 

Les observations du public ont principalement porté sur : 

 la justification du changement de vocation du secteur 3 de l'OAP Honoré Daumier, et sa 
cohérence avec l'OAP de 2018 et les orientations du PADD ; 

 l'impact des deux programmes de logements sur la circulation et le stationnement, sur des 
axes reconnus comme saturés ; 

 la continuité des équipements sportifs dans le cadre de l'OAP Impasse du Château, 
notamment le tennis et le champ de tir à l'arc ; 

 la justification du déplacement des services techniques municipaux et les possibilités de 
mutualisation au sein de l'agglomération ; 

 la préservation des espaces verts et des parcs communaux, en particulier le square Verdier ; 

 la lisibilité de certaines dispositions du règlement écrit, notamment la hauteur en zone UBc et 
la dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif ; 

 l'actualisation des données du Programme Local de l'Habitat. 

Ces observations reflètent un intérêt réel des habitants pour les projets d'aménagement de leur 
commune et témoignent d'une lecture attentive du dossier. Elles portent davantage sur des demandes 
de clarification et de justification que sur une contestation de fond du projet de modification. 
L'ensemble de ces remarques a été synthétisé dans le procès-verbal transmis le 29 juin 2026, 
accompagné des questions du commissaire enquêteur. 

Le mémoire en réponse reçu le 10 juillet 2026 apporte des réponses à chaque point soulevé et 
confirme que plusieurs ajustements rédactionnels ou précisions seront intégrés lors de la finalisation 
du dossier. 

Au vu des éléments recueillis, aucune observation du public n'apparaît susceptible de remettre 
en cause l'économie générale du projet de modification du PLU. Les réponses apportées par la 
commune permettent de lever les interrogations exprimées et de clarifier les points 
réglementaires discutés. 
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2.4. CONCLUSIONS SUR LA REALISATION DU PROJET DE MODIFICATION DU PLU 

2.4.1. Cohérence avec le PADD 

La présente procédure relève d'une modification de droit commun du PLU, conduite en application de 
l'article L.153-41 du code de l'urbanisme. La modification ne peut avoir pour effet de remettre en 
cause les orientations définies dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
approuvé le 26 novembre 2018. 

La notice de modification (pièce 01) confirme que les évolutions apportées s'inscrivent dans ce cadre 
et n'en modifient pas les orientations. Le commissaire enquêteur n'a pas relevé d'élément de nature à 
contredire cette affirmation. 

Les aspects particuliers soulevés par l'analyse du dossier et les contributions du public sont 
développés dans les sous-chapitres suivants. 

 

2.4.2. Prise en compte des documents de planification et des avis des organismes associés 

La vérification de la compatibilité de la modification du PLU avec les documents de planification 
supérieurs a été assurée par les Personnes Publiques Associées et Consultées dans le cadre de la 
procédure réglementaire. La notice de modification (pièce 01, chapitre 03) traite de la compatibilité 
avec les documents suivants : le PLH de l'agglomération Melun Val de Seine, le SDRIF-E, le Plan des 
Mobilités d'Île-de-France, le SDAGE, le SAGE, le PGRI, le Schéma Régional de Cohérence 
Écologique, le Plan Climat Air Énergie Territorial et le Schéma Régional de l'Habitat et de 
l'Hébergement. 

Les avis reçus indiquent que le projet de modification apparaît globalement cohérent avec ces 
documents, sous réserve notamment : 

 de précisions sur la trajectoire de logements et les données actualisées du PLH, relevées par 
la Préfecture et la DDT ;  

 de compléments attendus sur la gestion des eaux pluviales, soulignés par la DDT ;  

 de la prise en compte de la pollution des sols sur l'ancien site industriel rue Honoré Daumier, 
soulevée par la DDT ;  

 du programme de logements sociaux de l'OAP Impasse du Château, dont la mention explicite 
dans le texte de l'OAP était demandée par la DDT ;  

 d'une étude de trafic actualisée, demandée par le Conseil départemental et la DDT au regard 
de l'impact cumulé des deux programmes sur les axes de circulation ;  

 de remarques de l'ABF sur certaines dispositions architecturales du règlement écrit, 
renvoyées par la commune à une future révision générale du PLU. 

Les remarques des Personnes Publiques Associées et Consultées ont fait l'objet d'une prise de 
position de la commune dans le tableau de synthèse qui m'a été transmis dans le cadre de 
l'instruction. Les points pour lesquels cette prise de position m'a paru insuffisamment aboutie ont fait 
l'objet de questions dans le procès-verbal de synthèse. 

Au vu des avis institutionnels et des engagements du maître d'ouvrage dans son mémoire en 
réponse, le commissaire enquêteur considère que la modification du PLU est globalement 
compatible avec les documents de planification applicables, à condition que les corrections 
annoncées soient effectivement intégrées. 
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2.4.3. OAP Honoré Daumier 

L'OAP rue Honoré Daumier constitue le principal enjeu de la présente modification. Elle porte sur un 
ancien secteur industriel désaffecté de 4,3 hectares, situé au croisement de la rue Honoré Daumier et 
de l'avenue de Seine. L'objectif global de l'OAP est de 173 logements. Ce chiffre intègre les 
opérations déjà réalisées ou autorisées — le programme CDC Habitat de 110 logements livrés et le 
projet European Homes de 23 logements faisant l'objet d'un permis de construire autorisé — ainsi que 
la quarantaine de logements en accession prévue sur le secteur 3, en cours de consultation à la date 
de la présente modification et rendus possibles par la création du secteur UBc. 

La modification crée ce nouveau secteur UBc sur la partie nord du périmètre, portant la hauteur 
maximale autorisée de 3 mètres à 21 mètres (R+5+attique). Ce secteur était initialement réglementé à 
3 mètres en raison de la pollution des sols qui rendait impossible la réalisation de jardins familiaux 
initialement prévus. L'OAP prévoit désormais sur ce secteur la réalisation d'une quarantaine de 
logements en accession, accompagnée d'une forêt urbaine constituant un espace de respiration 
visuelle entre le bâti existant et les constructions à venir. 

Le dossier intègre des prescriptions environnementales et acoustiques spécifiques au regard de la 
proximité des voies ferrées : merlon végétalisé sur la frange est du site, prescriptions d'isolation 
acoustique, étude par l'aménageur des caractéristiques techniques du merlon. 

Le commissaire enquêteur relève les points suivants, qui ont fait l'objet de questions dans le procès-
verbal de synthèse : 

 la justification du changement de vocation du secteur 3 — passage de jardins familiaux à un 
programme de logements — reste succincte dans le dossier au regard des orientations 
initiales de l'OAP de 2018 ; 

 aucun diagnostic de pollution des sols n'est produit dans le dossier soumis à l'enquête 
publique ; 

 les données de trafic citées dans l'OAP datent de 2007 et n'ont pas été actualisées ; 

 la gestion des eaux pluviales est prescrite pour les constructions futures sans que le dossier 
ne précise comment elle s'articule avec les parties déjà construites du secteur. 

La commune a apporté des réponses satisfaisantes à ces points dans son mémoire en réponse. Elle 
explique que la pollution des sols, connue depuis 2018, rendait impossible la réalisation des jardins 
familiaux initialement prévus, et que la création d'une forêt urbaine accompagnée d'un programme de 
logements permet de valoriser ce secteur résiduel. Les mesures de gestion de la pollution seront 
transmises au futur porteur de projet par voie notariale. Sur la gestion des eaux pluviales, la commune 
confirme que les prescriptions applicables aux opérations déjà réalisées ont bien été prises en compte 
lors de l'instruction des permis de construire. 

Le commissaire enquêteur considère que les réponses apportées lèvent les interrogations 
soulevées et ne remettent pas en cause l'économie générale de l'OAP. 

 

2.4.4. OAP Impasse du Château 

L'OAP Impasse du Château porte sur la restructuration d'un secteur mixte en cœur de commune, 
comprenant les terrains de tennis actuels, les services techniques municipaux, le cimetière et des 
jardins familiaux. La présente modification adapte le zonage de ce secteur - passage de UBs à UCb - 
afin de permettre la mutation souhaitée par la commune : extension du cimetière, création de 
nouveaux jardins familiaux, repositionnement des services techniques municipaux, restructuration des 
équipements sportifs et réalisation d'une vingtaine de logements dont 10 logements locatifs sociaux. 

Le commissaire enquêteur avait soulevé dans le procès-verbal de synthèse les points suivants : 

 les modalités de continuité de l'offre sportive — tennis et champ de tir à l'arc — pendant la 
période transitoire ; 

 la justification du déplacement des services techniques municipaux au regard des possibilités 
de mutualisation au sein de l'agglomération ; 
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 les caractéristiques précises du programme résidentiel en l'absence de porteur de projet 
identifié ; 

 la suppression du classement UBs dédié aux équipements sportifs. 

La commune a apporté des réponses satisfaisantes à ces points. Elle confirme qu'aucun projet précis 
n'est défini à ce stade, l'OAP ayant vocation à cadrer les orientations générales et non à définir un 
projet opérationnel. Le reclassement en UCb est justifié par la nécessité de permettre la mutation 
globale du secteur, et le PLU modifié continue d'autoriser les équipements sportifs dans ce zonage. 
Les services techniques existants ne sont plus aux normes et la mutualisation au sein de 
l'agglomération ne constitue pas une option envisageable, cette compétence relevant exclusivement 
de la commune. Le programme résidentiel est confirmé à 20 logements dont 10 logements sociaux, 
ce nombre sera désormais mentionné explicitement dans le texte de l'OAP. 

Le commissaire enquêteur considère que les réponses apportées sont satisfaisantes au regard 
du stade d'avancement du projet, et ne remettent pas en cause les orientations générales de 
l'OAP Impasse du Château. 

 

2.4.5. Espaces verts et cadre de vie 

La préservation des espaces verts a constitué l'un des sujets de préoccupation les plus fréquemment 
exprimés par le public au cours de l'enquête, avec six contributions portant sur ce thème. Les 
habitants s'interrogent notamment sur le devenir du square Verdier, de la petite forêt et du parc 
Moreau, dont le maintien en zone constructible suscite des inquiétudes au regard du contexte de 
croissance démographique et de réchauffement climatique. 

Le commissaire enquêteur rappelle que la protection des espaces verts ne fait pas partie de l'objet de 
la présente modification du PLU. La question a néanmoins été posée à la commune en raison de la 
préoccupation forte et convergente exprimée par le public. 

La commune a indiqué que la future révision générale du PLU sera l'opportunité d'aborder cet enjeu, 
avec l'intégration obligatoire d'une OAP trame verte et bleue dans les PLU révisés depuis août 2021. 
Elle précise par ailleurs qu'un projet de construction — salle culturelle et club ado — est engagé dans 
le cadre du PLU opposable et pourrait empiéter marginalement sur le parc Verdier, la surface 
impactée devant être compensée. Ce projet ne fait pas partie de la présente modification. 

Le commissaire enquêteur prend acte de ces éléments et note positivement l'engagement de la 
commune d'aborder la protection des espaces verts dans le cadre de la prochaine révision 
générale du PLU. 

 

2.4.6. Zone UBd1 / entrée de ville 

La présente modification institue un périmètre en attente de projet d'aménagement global (PAPAG) 
sur le secteur UBd1, en application de l'article L.151-41 5° du code de l'urbanisme, pour une durée 
maximale de cinq ans. Plusieurs contributeurs se sont interrogés sur les intentions de la commune 
concernant ce secteur, le dossier n'apportant pas d'information sur la nature du projet envisagé à 
terme. 

La commune a indiqué que la mise en place de ce périmètre de gel répond précisément à l'absence 
de projet défini, et permet à la commune de maîtriser l'évolution de cette entrée de ville dans l'attente 
d'un projet coordonné. Une fois un projet retenu, une modification ou révision du PLU sera engagée 
pour adapter le document au projet retenu. 

Le commissaire enquêteur considère que le recours à cet outil réglementaire est adapté à la 
situation et cohérent avec les objectifs de maîtrise de l'évolution urbaine de ce secteur. 
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2.4.7. Règlement écrit 

La présente modification apporte plusieurs évolutions au règlement écrit, dont les principales ont fait 
l'objet de questions dans le procès-verbal de synthèse. 

Sur la hauteur en zone UBc : le règlement écrit renvoie au plan des hauteurs (pièce 4.2) sans 
préciser le chiffre dans le texte, ce qui a été relevé comme une difficulté de lisibilité par plusieurs 
contributeurs. La commune confirme que la hauteur maximale en zone UBc est bien de 21 mètres 
(R+5+attique), et que la mention "attique" a une utilité réglementaire précise — elle permet d'imposer 
un retrait de façade au dernier niveau, atténuant ainsi la verticalité des constructions. La rédaction 
sera clarifiée lors de la prochaine révision générale du PLU. 

Sur la dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif : la présente 
modification introduit dans l'ensemble des zones une disposition selon laquelle les règles 
d'implantation ne s'appliquent pas aux constructions nécessaires au fonctionnement des services 
publics et d'intérêt collectif. La commune apporte une justification juridique et technique solide, 
cohérente avec le droit national. Le commissaire enquêteur note toutefois que cette disposition est 
d'une portée large, sans distinction entre les petits équipements techniques et les équipements 
publics d'envergure. Il recommande que lors de la prochaine révision générale du PLU, cette 
dérogation soit encadrée plus précisément afin de préserver la sécurité juridique des riverains. 

Sur les observations de l'ABF : la commune maintient sa position de renvoyer les observations de 
l'ABF à la future révision générale du PLU. Le commissaire enquêteur recommande que ces 
observations soient intégralement traitées dans ce cadre. 

Sur les demandes de DM Immo : la commune a répondu explicitement à chacune des demandes 
formulées par le porteur de projet pressenti pour la zone UBc, avec plusieurs engagements 
d'évolution du règlement : portée de la surface des locaux annexes à 100 m², mention explicite du 
secteur UBc dans les dispositions relatives aux clôtures, et intégration d'une définition de la pleine 
terre avec prise en compte des surfaces éco-aménagées. Ces évolutions constituent des 
améliorations positives du règlement écrit. 

Le commissaire enquêteur considère que les réponses apportées sur le règlement écrit sont 
globalement satisfaisantes. Les recommandations formulées sur la dérogation aux règles 
d'implantation et les observations de l'ABF n'appellent pas de traitement immédiat dans le 
cadre de la présente modification mais devront être prises en compte lors de la prochaine 
révision générale du PLU. 

 

2.4.8. Questions transversales 

Plusieurs questions transversales ont été soulevées dans le procès-verbal de synthèse, portant sur la 
circulation et le stationnement, les données du PLH et le calendrier de la révision générale du PLU. 

Sur la circulation et le stationnement : plusieurs contributeurs ont souligné l'impact potentiel des 
deux programmes de logements — soit environ 60 logements supplémentaires — sur des axes 
routiers reconnus comme saturés. La commune a rappelé que les projets sont en dessous des seuils 
réglementaires imposant une étude d'impact, et que le PLU n'est pas un plan de mobilités. Les règles 
nationales et régionales encadrent par ailleurs strictement la politique de stationnement. Le 
commissaire enquêteur prend acte de ces éléments et note que la question de la mobilité sur ces 
secteurs relève d'autres politiques publiques. 

Le commissaire enquêteur note néanmoins que l'absence d'étude de trafic actualisée, malgré la 
demande convergente du Conseil départemental et de la DDT, constitue un point de vigilance pour les 
phases opérationnelles des deux programmes, d'autant que les données disponibles sur les axes 
concernés datent de 2007. 

Sur les données du PLH : plusieurs contributeurs ont relevé l'absence de bilan actualisé du nombre 
de logements produits depuis 2022. La commune a produit les données demandées et confirme avoir 
réalisé environ 46% des objectifs du PLH 2027. Elle s'engage à compléter la notice avec ces 
informations dans la version finalisée du dossier. Le commissaire enquêteur considère que cette 
réponse lève les interrogations soulevées. 
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Sur le calendrier de la révision générale du PLU : la commune confirme l'obligation légale de 
rendre son PLU compatible avec le SDRIF-E avant février 2028, et indique qu'une délibération de 
prescription pourrait intervenir avant la fin 2026, une fois la présente modification exécutoire. Le 
commissaire enquêteur prend acte de ce calendrier prévisionnel, qui permettra de traiter les 
nombreux points renvoyés à la révision générale dans le cadre de la présente procédure. 

Le commissaire enquêteur considère que les réponses apportées sur ces questions 
transversales sont satisfaisantes et cohérentes avec le cadre réglementaire applicable, sous 
réserve du point de vigilance mentionné sur la circulation. 

 

2.5. SYNTHESE DES CONCLUSIONS MOTIVEES 

Au terme de l'analyse du dossier, du déroulement de l'enquête publique, des observations du public et 
des avis institutionnels, le commissaire enquêteur retient les éléments suivants. 

S'agissant de l'organisation de l'enquête, les modalités réglementaires ont été respectées. 
L'enquête s'est déroulée dans de bonnes conditions d'information du public et de tenue des 
permanences. Les supports mis à disposition étaient accessibles et conformes aux exigences du code 
de l'environnement. 

S'agissant du dossier, celui-ci était complet et comprenait l'ensemble des pièces requises. La 
commune s'est engagée à intégrer plusieurs ajustements rédactionnels dans la version finalisée du 
dossier, notamment en matière de lisibilité des hauteurs, de précision de certains articles du 
règlement écrit et d'actualisation des données du PLH. 

S'agissant de l'expression du public, les onze contributions recueillies ont permis d'aborder des 
sujets concrets relatifs à la justification des choix d'aménagement, à la circulation, aux équipements 
sportifs, à la préservation des espaces verts et à la lisibilité du règlement écrit. L'ensemble des 
remarques a fait l'objet d'un mémoire en réponse de la commune. 

S'agissant de la réalisation du projet de modification du Plan Local d'Urbanisme, il ressort de 
l'analyse que : 

 Sur la cohérence avec le PADD et la compatibilité avec les documents supérieurs : la 
modification s'inscrit dans le cadre du PADD approuvé en 2018 et n'en remet pas en cause 
les orientations. La compatibilité avec les documents de planification supérieurs est 
démontrée, sous réserve des mises à jour annoncées. 

 Sur l'OAP Honoré Daumier : les réponses apportées par la commune permettent de 
comprendre la logique du changement de vocation du secteur 3 et lèvent les interrogations 
soulevées dans le procès-verbal de synthèse. Les mesures de gestion de la pollution seront 
transmises au futur porteur de projet par voie notariale, ce qui constitue le mécanisme 
juridique adapté. 

 Sur l'OAP Impasse du Château : les réponses apportées sont satisfaisantes au regard du 
stade d'avancement du projet. Le reclassement en UCb est justifié et le PLU modifié continue 
d'autoriser les équipements sportifs dans ce zonage. Le programme résidentiel est confirmé à 
20 logements dont 10 logements sociaux. 

 Sur les espaces verts : la protection des espaces verts ne fait pas partie de l'objet de la 
présente modification. La commune s'engage à aborder cet enjeu dans le cadre de la future 
révision générale du PLU, avec l'intégration obligatoire d'une OAP trame verte et bleue. 

 Sur le règlement écrit : les évolutions apportées sont globalement satisfaisantes. Plusieurs 
améliorations seront intégrées dans la version finalisée du dossier. 

 Sur les questions transversales : es réponses apportées sur les données du PLH et le 
calendrier de la révision générale sont satisfaisantes. Sur la circulation, la réponse juridique 
de la commune est recevable — les projets sont en dessous des seuils réglementaires et le 
PLU ne constitue pas un plan de mobilités. Le commissaire enquêteur note néanmoins que la 
demande convergente du Conseil départemental et de la DDT d'une étude de trafic actualisée 
n'a pas été satisfaite, ce qui constitue un point de vigilance pour les phases opérationnelles 
des deux programmes. 
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Le commissaire enquêteur formule par ailleurs les recommandations suivantes : 

 que les hauteurs maximales autorisées, actuellement renvoyées au seul plan graphique 
n°4.2, soient également mentionnées dans le texte du règlement écrit lors de la prochaine 
révision générale du PLU, afin d'en améliorer la lisibilité. 

 que la dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif, introduite 
dans l'ensemble des zones par la présente modification, soit encadrée plus précisément lors 
de la prochaine révision générale du PLU, afin de préserver la sécurité juridique des riverains. 

 que les observations de l'ABF portant sur des dispositions effectivement modifiées dans le 
cadre de la présente procédure soient intégralement traitées lors de la prochaine révision 
générale du PLU. 

 

Sur la base de ces éléments et des engagements pris par la commune dans son mémoire en 
réponse, le commissaire enquêteur estime que le projet peut être poursuivi et formule son avis 
dans le chapitre suivant. 
 

3. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Au terme de l'enquête publique portant sur le projet de modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme de 
la commune de La Rochette, et après examen du dossier, des avis institutionnels, des observations 
du public et du mémoire en réponse, le commissaire enquêteur formule les appréciations suivantes : 

Je constate  

 que le dossier était complet et compréhensible pour le public, 

 que l’enquête s’est déroulée conformément à l’arrêté et dans de bonnes conditions, 

 que l’information du public et les modalités de participation ont été satisfaisantes.  

Je note  

 que le Maître d’Ouvrage a pris en compte les observations du public et des PPA, en apportant 
des réponses argumentées et en prévoyant plusieurs ajustements du dossier 

Je considère  

 que la modification s'inscrit dans le cadre du PADD approuvé en 2018 et n'en remet pas en 
cause les orientations 

 que la compatibilité avec les documents de planification supérieurs est démontrée  

 que les orientations de l'OAP Honoré Daumier sont cohérentes, les réponses apportées sur la 
pollution des sols et la gestion des eaux pluviales étant satisfaisantes ;  

 que les orientations de l'OAP Impasse du Château sont adaptées au stade d'avancement du 
projet, le reclassement en UCb étant justifié et les équipements sportifs restant autorisés dans ce 
zonage. 

 que la mise en place d'un périmètre en attente de projet d'aménagement global sur le secteur 
UBd1 est cohérente avec les objectifs de maîtrise de l'évolution urbaine de l'entrée de ville ;  

 que les évolutions apportées au règlement écrit constituent des améliorations du document. 
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Je recommande  

 que la révision générale du PLU soit engagée dans les meilleurs délais, la commune ayant elle-
même évoqué cette perspective dans son mémoire en réponse, afin de traiter notamment les 
points suivants renvoyés à cette procédure :  

 que les hauteurs maximales autorisées, actuellement renvoyées au seul plan graphique 
n°4.2, soient également mentionnées dans le texte du règlement écrit lors de la prochaine 
révision, afin d'en améliorer la lisibilité ; 

 encadrer plus précisément la dérogation aux règles d'implantation pour les équipements 
d'intérêt collectif, afin de préserver la sécurité juridique des riverains ; 

 traiter intégralement les observations de l'ABF portant sur des dispositions effectivement 
modifiées dans le cadre de la présente procédure. 

 

EN CONCLUSION, j’émets un AVIS FAVORABLE 

à la modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme de LA ROCHETTE 
 

Vulaines sur Seine, le 15 juillet 2026 

 

Eugénie GAUZERE 

Commissaire enquêteur 
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Acronymes / Glossaire 

(Non exhaustif) 

 

 

ABF : Architecte des Bâtiments de France  

ARS : Agence Régionale de Santé  

CAMVS : Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine 

CCI : Chambre de Commerce et de l’Industrie  

CDPENAF : Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers  

CMA : Chambre des Métiers et de l’Artisanat  

DDT : Direction Départementale des Territoires  

ICPE : Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

OAP : Orientation d’aménagement et de programmation  

PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

PAPAG : Périmètre en Attente de Projet d'Aménagement Global  

PLH : Programme Local de l'Habitat  

PLU : Plan Local d’Urbanisme  

PPAC : Personnes Publiques Associées et Consultées  

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux  

SDRIF-E : Schéma Directeur de la Région Île-de-France Environnemental  

ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique 
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ENQUETE PUBLIQUE 

Relative à la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de LA 

ROCHETTE (Seine et Marne) 

Du 26 mai 2026 au 26 juin 2026 inclus 

 

 

TROISIEME PARTIE - PIECES JOINTES 

 

Pièce jointe 1 : Arrêté du maire prescrivant l’enquête publique 

Pièce jointe 2 : Certificat d’affichage  

Pièce jointe 3 : Procès-verbal de la synthèse des observations - 29 juin 2026 

Pièce jointe 4 : Mémoire de réponses du Maître d’Ouvrage dans le cadre des 

observations formulées 

Pièce jointe 5 : Registre papier d’enquête publique recueillis à la clôture de l’enquête 

(observations) 
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ANNEXE 1 

Arrêté du maire prescrivant l'enquête publique 

Arrêté n°2026-ADM-068 du 28 avril 2026 



Accusé de réception en préfecture
077-217703891-20260428-2026-ADM-068-AR
Date de télétransmission : 30/04/2026
Date de réception préfecture : 30/04/2026



Accusé de réception en préfecture
077-217703891-20260428-2026-ADM-068-AR
Date de télétransmission : 30/04/2026
Date de réception préfecture : 30/04/2026



Accusé de réception en préfecture
077-217703891-20260428-2026-ADM-068-AR
Date de télétransmission : 30/04/2026
Date de réception préfecture : 30/04/2026



Accusé de réception en préfecture
077-217703891-20260428-2026-ADM-068-AR
Date de télétransmission : 30/04/2026
Date de réception préfecture : 30/04/2026
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ANNEXE 2 

Certificat d'affichage 
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Procès-verbal de synthèse des observations 

Transmis à la mairie de La Rochette le 29 juin 2026 
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PROCÈS VERBAL de SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS 

recueillies lors de l'enquête publique relative au projet de modification n°1 

du Plan Local d’Urbanisme de La Rochette 

Seine-et-Marne 

Enquête publique du 26 mai au 26 juin 2026 inclus 

 

1. Cadre réglementaire 

Le présent procès-verbal de synthèse est établi conformément aux articles R.123-18 et R.123-19 du 
Code de l'environnement. 

Il présente les observations, propositions et contre-propositions recueillies durant l'enquête publique 
relative à la modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de La Rochette. 

Il est transmis à la commune de La Rochette, maître d'ouvrage du projet, afin qu'elle élabore un mémoire 
en réponse dans un délai de quinze (15) jours à compter de sa réception. 

L'enquête publique a été ouverte par arrêté du Maire de La Rochette n°2026-ADM-068 en date du 28 
avril 2026, et Madame Eugénie GAUZERE a été désignée commissaire enquêtrice par décision de la 
présidente du Tribunal administratif de Melun n°E26000016/77 du 13 mars 2026. 

 

2. Organisation et déroulement de l’enquête 

L'enquête publique s'est déroulée du mardi 26 mai 2026 au vendredi 26 juin 2026 inclus, soit une 
durée de 31 jours. Le siège de l'enquête a été fixé à la mairie de La Rochette, sise 55 rue Rosa Bonheur, 
77000 La Rochette. 

Le dossier a été mis à disposition du public en version papier à la mairie de La Rochette, aux jours et 
heures habituels d'ouverture, et en version numérique sur le site internet de la commune : www.ville-la-
rochette.fr 

Le public a pu consigner ses observations sur le registre papier déposé en mairie, par voie électronique 
à l'adresse urbanisme@larochette77.fr, ou par courrier adressé au commissaire enquêteur à la mairie 
de La Rochette. 

Les permanences se sont tenues à la mairie de La Rochette aux dates suivantes : 

 samedi 30 mai 2026 de 9h00 à 12h00 ; 

 samedi 13 juin 2026 de 9h00 à 12h00 ; 

 jeudi 18 juin 2026 de 17h00 à 20h00 ; 

 vendredi 26 juin 2026 de 14h00 à 17h00. 

L'affluence a été satisfaisante pour une procédure de modification de PLU. Une dizaine de personnes 
se sont déplacées en mairie lors des permanences, certaines pour échanger oralement avec le 
commissaire enquêteur, d'autres pour déposer leur contribution en main propre. Au total, onze 
contributions écrites ont été recueillies sous forme d'observations consignées au registre, de courriers 
remis en main propre et de courriels adressés à l'attention du commissaire enquêteur. Les permanences 
se sont déroulées dans de bonnes conditions et les échanges ont été constructifs et courtois. 

 

Le dossier soumis à enquête comportait l'ensemble des pièces réglementaires, à savoir : la notice de 
modification n°1 (pièce 01), l'évaluation environnementale (pièce 02), les orientations d'aménagement 
et de programmation (pièce 03), le règlement graphique — plan de zonage et plan des hauteurs — 
(pièces 4.1 et 4.2), le règlement écrit (pièce 05), ainsi que les annexes dont l'étude acoustique et le 
règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés du Smitom-Lombric. Les avis des Personnes 
Publiques Associées et Consultées étaient également joints au dossier. À noter que la MRAe, saisie le 
23 janvier 2026, n'a pas émis d'avis formel dans le délai réglementaire prévu à l'article R.104-25 du 
code de l'urbanisme. Une note d'information relative à l'absence d'observation a été portée à la 
connaissance du public dans le cadre de la présente enquête publique.  
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3. Observations du public recueillies sur les registres d'enquête 

Au terme de l'enquête publique, onze contributions ont été recueillies : quatre observations consignées 
manuellement sur le registre d'enquête, cinq courriels transmis à l'adresse urbanisme@larochette77.fr 
à l'attention du commissaire enquêteur, et deux courriers remis en main propre en mairie au 
commissaire enquêteur. 

L'ensemble de ces contributions est présenté ci-après dans l'ordre chronologique de leur réception, 
identifiées par la mention C (contribution au registre ou courrier) ou E (courriel). 

 

Observation n°1 - C - Madame Virginie LOPEZ - 18 juin 2026 - registre d'enquête 

Lors de la troisième permanence, Madame Virginie LOPEZ s'est présentée et a déposé une observation 
écrite au registre d'enquête : 

« Concernant la notice de modification n°1 du PLU, page 38, il y tableau de décompte. La question est 
: à quoi correspond le projet de valorisation Paul Cézanne, (80 logements) ? » 

En réponse, Monsieur le Maire, présent lors de la permanence, a indiqué oralement que ce chiffre figure 
dans le décompte du Programme Local de l'Habitat 2022-2027 et répond à une obligation réglementaire 
de présentation des capacités de production de logements sur la commune. Il a précisé qu'aucun projet 
concret n'existe à ce jour sur ce secteur, et qu'une éventuelle évolution de sa vocation ne pourrait 
intervenir que dans le cadre d'une future révision générale du PLU. 

 

Observation n°2 - E - Monsieur David MORENO - 22 juin 2026 - par voie électronique 

Monsieur David MORENO, habitant de La Rochette et bénévole du Tennis Club de La Rochette, a 
transmis une observation par voie électronique à l'attention du commissaire enquêteur. 

Il indique ne pas être opposé à la modernisation des équipements sportifs de la commune, mais exprime 
ses inquiétudes concernant les orientations présentées dans le dossier soumis à enquête. 

Il relève que l'OAP Impasse du Château prévoit la mise en place d'un centre de tennis rénové composé 
de 4 terrains dont 2 couverts, alors que les installations actuelles comptent 6 courts. Il souligne que le 
Tennis Club de La Rochette connaît une progression constante de ses effectifs : 101 adhérents en 2023, 
109 en 2024, 122 en 2025 et 141 en 2026, soit une hausse de près de 40 % en trois ans, dans un 
contexte de croissance démographique de la commune. Il rappelle la valeur historique et patrimoniale 
du site actuel, qui a notamment accueilli les entraînements de Yannick Noah avant son sacre à Roland-
Garros ainsi que ceux de l'équipe de France de Coupe Davis. 

Il évoque par ailleurs la présence supposée d'amiante dans les couvertures des terrains actuels, 
évoquée localement depuis plusieurs années, et considère que cette situation constitue un argument 
en faveur d'un véritable projet de rénovation du site existant. 

Il exprime sa préoccupation face à l'absence de calendrier précis et de garanties définies concernant 
l'avenir des installations, et sollicite le maintien d'une offre sportive au moins équivalente à l'existant. 

 

Observation n°3 - E - Monsieur Paul MEDRALA - 25 juin 2026 -par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier, M. Medrala relève l'absence d'étude d'impact sur la circulation alors que 
l'OAP reconnaît des problèmes de trafic sur les axes bordant le projet, notamment sur l'avenue de Seine 
dont les données citées dans le dossier datent de 2007. 

Il demande que les objectifs chiffrés du PLH 2022-2027 soient précisés, ainsi que le nombre de 
logements produits depuis 2022, estimant que le dossier ne comporte pas les éléments quantitatifs 
nécessaires à la compréhension des orientations retenues. 

Sur l'OAP Impasse du Château, il formule la même observation concernant l'absence d'étude d'impact 
sur la circulation. Il s'interroge sur la nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services techniques 
municipaux, au regard des possibilités de mutualisation existantes au sein de l'agglomération de Melun 
Val de Seine, estimant que cette justification devrait être davantage développée dans le dossier. 
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Observation n°4 - E - Madame Amélie CHARLOT - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier : elle relève une incohérence entre la modification proposée et l'OAP de 
2018, qui prévoyait le maintien d'un espace de respiration végétalisé sur le secteur 3, désormais destiné 
à accueillir une quarantaine de logements. Elle s'interroge sur la justification de ce passage d'un secteur 
initialement inconstructible à un secteur constructible. Elle souligne par ailleurs que le secteur fait déjà 
face à des tensions de stationnement, aggravées par la fermeture progressive du parc privé des 
résidences Clos des Peintres. 

Sur l'OAP Impasse du Château : elle relève le manque de clarté sur les conditions de reconstruction 
du centre de tennis et sur le devenir du logement du gardien. 

Sur la circulation : elle s'interroge sur l'impact cumulé des deux OAP — soit environ 60 logements 
supplémentaires — sur des axes routiers déjà saturés. 

Sur les équipements publics : elle s'interroge sur la capacité de la commune à absorber 
l'augmentation de population induite par les nouveaux logements, notamment en termes d'écoles et de 
crèches. 

Sur les espaces verts : elle demande la protection du square Verdier. 

Sur les données du PLH : elle demande des données actualisées sur le nombre de logements produits 
depuis 2022. 

 

Observation n°5 - E - Madame Eva GOMEZ - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur les espaces verts : elle demande que les parcs de La Rochette, et en particulier le parc Verdier, 
soient classés en espaces naturels protégés et sortis des zones constructibles. Elle souligne la valeur 
irremplaçable des arbres centenaires du parc Verdier en termes d'ombrage, de biodiversité et de 
rafraîchissement urbain. 

Sur les équipements publics en zones résidentielles : elle s'interroge sur la disposition qui autorise 
par dérogation l'implantation de constructions nécessaires aux services publics dans les zones 
résidentielles sans règles d'implantation précises, et demande quelles garanties sont prévues pour 
préserver le cadre de vie des riverains.  

Sur les logements : elle demande un état des lieux actualisé du nombre de logements créés sur la 
commune depuis les dernières opérations immobilières rue Daumier, et souhaite savoir si les objectifs 
fixés à l'horizon 2027 sont déjà atteints. 

Sur l'OAP Impasse du Château : elle relève que le programme résidentiel d'une vingtaine de 
logements est présenté de manière très vague et demande des précisions sur le nombre maximal de 
logements envisagé et son calendrier prévisionnel. 

Sur la zone UBd1 / entrée de ville : elle s'interroge sur les intentions de la commune concernant ce 
secteur classé en périmètre en attente de projet d'aménagement global, et demande quel type 
d'aménagement est envisagé et quel est le calendrier de réflexion. 

 

Observation n°6 - C - Monsieur Jérôme AGISSON - 25 juin 2026 - par courrier remis en main 
propre 

Note CE : M. Agisson fait référence à une « révision » du PLU dans son observation. Il convient de 
préciser que la procédure soumise à enquête est une modification et non une révision du PLU. 

Sur l'OAP Honoré Daumier : il relève une incohérence entre la modification proposée et l'OAP de 
2018, qui prévoyait la conservation d'un espace de respiration végétalisé sur le secteur 3, désormais 
destiné à accueillir une quarantaine de logements. Il demande une justification étayée de ce 
changement de vocation, notamment au regard de la compatibilité avec le PADD. 

Il souligne l'impact prévisible sur la circulation et le stationnement. 

Il relève une incohérence dans les chiffres de logements annoncés, les délibérations mentionnant 
successivement 20, puis 23, puis 40 logements, et demande que le nombre définitif soit clarifié. 
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Sur l'OAP Impasse du Château : il s'interroge sur l'atteinte des objectifs du PLH 2022-2027 de 
l'agglomération Melun Val de Seine, estimant que ces objectifs pourraient déjà être atteints. 

Il soulève la question de la parcelle AK11, sur laquelle la commune a exercé un droit de préemption, 
puis a refusé d'acquérir au prix fixé par le tribunal, tout en maintenant cette parcelle dans le périmètre 
de l'OAP. 

Il relève le manque de clarté sur la continuité des équipements sportifs pendant la période transitoire et 
s'interroge sur l'opportunité de supprimer le classement UBs dédié aux équipements sportifs. 

Il demande une justification de la nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services techniques 
municipaux, au regard des possibilités de mutualisation existantes au sein de l'agglomération. 

Il souligne la suppression d'équipements sportifs dans un contexte de croissance démographique. 

Sur les espaces verts : il demande la protection du square Verdier, de la petite forêt (parcelle AC0072) 
et du parc Moreau (parcelle AC0078), estimant que leur maintien en zone constructible est contraire 
aux objectifs affichés de préservation des espaces non bâtis. 

Sur le règlement écrit : il relève que la hauteur autorisée en zone UBc (R+5+attique) correspond en 
pratique à un niveau R+6 effectif. 

Il s'interroge sur la dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif dans les 
zones résidentielles. 

Il relève une incohérence concernant le padel en zone UX, pour lequel des permis ont été refusés alors 
que le PLU mentionne cette activité. 

Il demande le renforcement des règles de stationnement à 2 places par logement et un encadrement 
plus strict de la localisation des logements sociaux. 

Sur la zone UBd1 : il demande que les éléments de diagnostic, les objectifs et la destination envisagée 
pour le terrain ex-station Total soient précisés dans le dossier. 

 

Observation n°7 - E - Madame Sylvie GOMEZ - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier : elle relève que la construction de nouveaux logements rue Daumier 
risque de compromettre la capacité d'accueil des services publics, notamment les écoles et la crèche. 
Elle souligne que les axes routiers de l'avenue de Seine et de la rue Daumier sont déjà très surchargés 
et que les données de trafic citées dans le dossier datent de 2007. Elle relève l'absence d'étude d'impact 
sur la circulation en 2026. 

Elle note que le PLU et le PLH se basent sur la situation de la commune en 2021, alors que de nombreux 
logements ont été livrés depuis, et demande une actualisation de ces données. 

Sur l'OAP Impasse du Château : elle s'interroge sur le nombre de logements prévus, une vingtaine et 
sur la possibilité que ce nombre soit augmenté en fonction du promoteur. Elle note que ce point avait 
également été relevé par la DDT. 

Sur les espaces verts : elle demande la préservation des parcs communaux et s'oppose à tout projet 
de construction sur le parc Verdier, estimant que la petite forêt constitue un ajout d'îlot de fraîcheur et 
non un remplacement du parc Verdier. 

Sur le règlement écrit : elle relève que la modification introduit une dérogation aux règles d'implantation 
pour les équipements d'intérêt collectif et services publics dans l'ensemble des zones, sans conditions 
précises, ce qui lui paraît susceptible de fragiliser la protection du tissu résidentiel. 

Sur la zone UBd1 / entrée de ville : elle relève l'absence d'information sur le projet envisagé pour ce 
secteur et demande que la commune précise au minimum son orientation pour ce périmètre. 

 

Observation n°8 - C - DM IMMO / Monsieur Dominique MOCQUAX - 25 juin 2026 - courrier remis 
en main propre 

DM Immo, société de promotion immobilière basée à Lieusaint, indique dans son observation souhaiter 
réaliser l'opération immobilière prévue en zone UBc. Son observation porte sur plusieurs dispositions 
du règlement écrit applicables à cette zone et est jointe en annexe du présent procès-verbal. 
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Observation n°9 - C - Personne anonyme - 26 juin 2026 - registre d'enquête 

Une personne ayant souhaité rester anonyme a consigné trois questions sur le registre d'enquête lors 
de la quatrième permanence. 

Elle demande à connaître les chiffres actuels en termes de nouveaux logements produits sur la 
commune, sociaux et non sociaux. 

Elle s'interroge sur la possibilité de protéger les parcs de La Rochette. 

Elle relève que le PLU prévoit désormais que les nouveaux bâtiments nécessaires aux services publics 
n'ont plus à respecter les règles d'implantation, ce qui lui paraît préjudiciable pour les riverains qui 
pourraient se retrouver avec un bâtiment construit à la limite de leur parcelle. 

 

Observation n°10 - C - Madame HALLIER et Monsieur SERAFINI - 26 juin 2026 - registre d'enquête 

Ils s'interrogent sur la capacité des infrastructures de la commune à suivre l'augmentation de population 
induite par les projets de construction, notamment en termes de crèche, d'école, de commerces et de 
club de sport. 

Ils relèvent que le parc Verdier n'est pas évoqué dans le dossier soumis à enquête et s'interrogent sur 
son devenir. Ils demandent que les arbres qui l'entourent soient protégés pendant les éventuels travaux 
à proximité, soulignant le rôle de cet espace en termes de fraîcheur et de qualité de l'air. 

 

Observation n°11 - C - Monsieur Christian LOËBY - 26 juin 2026 - registre d'enquête 

Monsieur Christian LOËBY a consigné son observation sur le registre d'enquête lors de la quatrième 
permanence. 

Concernant l'OAP Impasse du Château, il s'interroge sur le devenir du champ de tir à l'arc en cas de 
déplacement de cet équipement. Il demande que si une période d'interruption devait intervenir, elle soit 
limitée au minimum et programmée de préférence en période hivernale afin de perturber le moins 
possible la pratique de cette activité. 

 

4. Questions du commissaire enquêteur 

À la lumière de l'analyse des pièces du dossier, des avis des Personnes Publiques Associées et 
Consultées et des onze contributions recueillies au cours de l'enquête publique, le commissaire 
enquêteur formule les questions suivantes à l'attention de la commune. 

Les observations du public recoupent pour partie les points soulevés par les Personnes Publiques 
Associées et Consultées, notamment sur les questions de circulation, de stationnement, de données 
PLH et de gestion des eaux pluviales. Elles apportent en outre des éclairages spécifiques sur la 
préservation des espaces verts, la continuité des équipements sportifs et la lisibilité de certaines 
dispositions du règlement écrit. 

Les questions sont regroupées par grand sujet, en cohérence avec la structure du dossier soumis à 
enquête. 

 

Sujet 1 - OAP Honoré Daumier 

Question n°1 - Justification du changement de vocation du secteur UBc / rue Honoré Daumier 

La notice de modification (pièce 01) indique que la hauteur initialement fixée à 3 mètres sur ce secteur 
était justifiée par la volonté de créer des jardins familiaux, rendus impossibles en raison de la pollution 
des sols. La présente modification crée le secteur UBc et porte la hauteur maximale autorisée à 21 
mètres (R+5+attique), permettant la réalisation d'une quarantaine de logements. 

Le commissaire enquêteur est conscient que d'autres programmes de logements ont déjà été réalisés 
sur ce même secteur, lequel correspond à un ancien site à vocation industrielle, et que la démarche de 
reconversion résidentielle s'inscrit dans la continuité des opérations précédentes. Il n'en demeure pas 
moins que le dossier ne comporte pas d'explication développée sur les motifs ayant conduit à substituer 
un programme de logements à la vocation initiale de jardins familiaux prévue pour ce secteur résiduel. 
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Plusieurs contributeurs ont par ailleurs rappelé que l'OAP de 2018 prévoyait explicitement sur ce secteur 
la conservation d'un espace de respiration végétalisé, présenté à l'époque comme un élément essentiel 
de l'aménagement des secteurs 1 et 2. Par ailleurs, si la notice reconnaît l'existence d'une pollution des 
sols, aucun diagnostic ni aucun élément d'information sur la nature et l'étendue de cette pollution n'est 
produit dans le dossier soumis à l'enquête publique. 

(Observations n°4, 5, 6 - complété par le commissaire enquêteur - recoupant partiellement l'avis de la 
DDT sur la question des sols pollués) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les éléments 
de justification du changement de vocation de ce secteur au regard des orientations initiales de l'OAP 
de 2018. Il lui demande également d'indiquer ce qui est connu à ce stade de la nature de la pollution 
des sols, et les dispositions envisagées pour garantir la compatibilité du site avec un usage résidentiel. 

 

Question n°2 - Gestion des eaux pluviales à l'échelle globale de l'OAP 

L'OAP rue Honoré Daumier prescrit, pour les constructions futures du secteur, une gestion des eaux 
pluviales à la parcelle, par infiltration, noues, bassins et dispositifs végétalisés. Toutefois, une partie 
significative du secteur est déjà construite ou autorisée, notamment le programme ADIM de 110 
logements et les 23 logements faisant l'objet d'une autorisation d'urbanisme effective, antérieurs aux 
prescriptions introduites par la présente modification. 

(Question du commissaire enquêteur - recoupant l'avis de la DDT) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, comment la 
gestion des eaux pluviales est assurée sur les parties déjà réalisées du secteur, et si une approche 
cohérente à l'échelle globale de l'OAP est envisagée pour articuler les dispositifs existants et futurs. 

 

Question n°3 - Données PLH actualisées 

Plusieurs contributeurs ont relevé que le dossier ne comporte pas de bilan actualisé du nombre de 
logements produits sur la commune depuis 2022, et s'interrogent sur l'atteinte des objectifs du PLH 
2022-2027 de l'agglomération Melun Val de Seine. Le tableau de décompte figurant page 38 de la notice 
mentionne par ailleurs plusieurs projets, dont le projet de valorisation rue Paul Cézanne (80 logements) 
et le projet Annexes du Château (15 logements) sans que leurs caractéristiques précises ni leur état 
d'avancement ne soient détaillés dans le dossier. 

(Observations n°1, 3, 4, 5, 6, 7, 9 - recoupant les avis de la Préfecture et de la DDT) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à produire, dans son mémoire en réponse, un état 
actualisé du nombre de logements réalisés depuis 2022, en distinguant logements sociaux et non 
sociaux, et à le mettre en perspective avec les objectifs du PLH 2022-2027 de l'agglomération Melun 
Val de Seine. Il lui demande également de préciser la nature et l'état d'avancement des projets 
mentionnés dans le tableau de décompte sans développement dans le dossier. 

 

Sujet 2 — OAP Impasse du Château 

Question n°4 - Équipements sportifs / tennis et champ de tir à l'arc : continuité et conditions de 
reconstruction 

L'OAP Impasse du Château prévoit la mise en place d'un centre de tennis rénové composé de 4 terrains 
dont 2 couverts. Les installations actuelles comptent 6 courts, situés en zone UBs. Le dossier ne précise 
pas si ce projet constitue une relocalisation des installations actuelles ou une rénovation sur site, ni les 
raisons ayant conduit à retenir 4 terrains plutôt que de maintenir la capacité actuelle. Plusieurs 
contributeurs ont souligné la progression constante des effectifs du Tennis Club ces dernières années 
dans un contexte de croissance démographique, et s'interrogent sur les modalités de continuité de l'offre 
sportive pendant la période transitoire. La même interrogation porte sur le champ de tir à l'arc, dont le 
déplacement éventuel pourrait créer une période sans installation disponible. La présente modification 
supprime par ailleurs le classement UBs, dédié aux équipements sportifs, sans qu'une zone de 
substitution offrant des garanties équivalentes ne soit identifiée dans le dossier. 

(Observations n°2, 4, 6, 11) 
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Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse : 

 si le projet de centre de tennis constitue une relocalisation ou une rénovation sur site ; 

 les raisons ayant conduit à retenir 4 terrains ; 

 les modalités de continuité de l'offre sportive, pour le tennis comme pour le tir à l'arc, pendant 
la période transitoire ; 

 les raisons ayant conduit à supprimer le classement UBs et les garanties offertes aux 
équipements sportifs dans le nouveau zonage. 

 

Question n°5 - Services techniques municipaux : justification du déplacement 

L'OAP Impasse du Château prévoit le repositionnement du centre technique municipal sur ce secteur. 
Le dossier indique que les locaux existants ne sont plus adaptés aux besoins actuels, sans toutefois 
produire d'éléments chiffrés ni d'étude comparative permettant d'apprécier la nécessité de cette 
création. Plusieurs contributeurs ont par ailleurs relevé que des possibilités de mutualisation des 
services techniques existent au sein de l'agglomération Melun Val de Seine, et s'interrogent sur les 
raisons pour lesquelles cette option n'a pas été envisagée. 

(Observations n°3, 6) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les éléments 
justifiant la nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services techniques municipaux, notamment 
au regard des possibilités de mutualisation existantes au sein de l'agglomération, et à indiquer le 
calendrier et le coût prévisionnel de cette opération. 

 

Question n°6 - Programme résidentiel de l'OAP Impasse du Château 

L'OAP Impasse du Château présente un schéma d'aménagement d'ensemble du secteur, localisant 
notamment les futurs logements en lisière sud. La notice de modification indique qu'une vingtaine de 
logements est envisagée, dont 10 logements locatifs sociaux. Plusieurs contributeurs se sont interrogés 
sur les caractéristiques précises de ce programme résidentiel. 

Le commissaire enquêteur comprend qu'en l'absence de porteur de projet identifié à ce stade, la 
commune ne peut pas fournir de programme définitif. Il note toutefois que cette absence d'information 
a suscité des interrogations légitimes de la part du public. 

(Observations n°4, 5, 7 - recoupant l'avis de la DDT) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, l'état 
d'avancement du projet résidentiel sur ce secteur et les éléments de programme connus à ce stade. 

 

Note du commissaire enquêteur - sans demande de réponse 

Un contributeur a soulevé des éléments relatifs à une parcelle du secteur et à une procédure de 
préemption engagée par la commune. Ces éléments ne figurant pas dans le dossier soumis à enquête 
publique, le commissaire enquêteur n'est pas en mesure de les vérifier et ne formule pas de question 
sur ce point. 

 

Sujet 3 - Espaces verts et parcs 

Bien que la protection des espaces verts ne soit pas l'objet direct de la présente modification, plusieurs 
contributeurs ont exprimé une préoccupation forte et convergente sur ce sujet. Le commissaire 
enquêteur formule une question à ce titre. 

Question n°7 - Protection des espaces verts et des parcs 

Plusieurs contributeurs ont exprimé leur inquiétude quant au maintien en zone constructible de certains 
espaces verts de la commune, notamment le square Verdier, la petite forêt et le parc Moreau. Ils 
soulignent le rôle irremplaçable de ces espaces en termes de qualité de vie, de biodiversité et de 
rafraîchissement urbain, dans un contexte de croissance démographique et de réchauffement 



8 

climatique. Plusieurs d'entre eux demandent que ces espaces soient classés en zones non 
constructibles ou protégés au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme. 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette préoccupation largement partagée. Il relève que ces 
espaces ne font pas l'objet de la présente modification et qu'une éventuelle protection relèverait d'une 
procédure distincte. 

(Observations n°4, 5, 6, 7, 9, 10) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, sa position 
concernant la préservation de ces espaces verts, et les éventuelles mesures envisagées à ce titre dans 
le cadre d'une prochaine procédure d'évolution du PLU. 

 

Sujet 4 - Zone UBd1 / entrée de ville 

Question n°8 - Intentions de la commune sur le secteur UBd1 

La présente modification institue un périmètre en attente de projet d'aménagement global sur le secteur 
UBd1, en application de l'article L.151-41 5° du code de l'urbanisme, pour une durée maximale de cinq 
ans. Plusieurs contributeurs se sont interrogés sur les intentions de la commune concernant ce secteur, 
le dossier n'apportant pas d'information sur la nature du projet envisagé à terme. 

(Observations n°5, 6, 7) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à apporter, dans son mémoire en réponse, toute 
information utile permettant aux habitants de comprendre les orientations envisagées pour ce secteur. 

 

Sujet 5 - Règlement écrit 

Question n°9 - Hauteur en zone UBc : lisibilité de la règle 

Le règlement écrit (pièce 05) indique que la hauteur des bâtiments en zone UBc est réglementée sur le 
plan n°4.2, sans préciser le chiffre dans le texte. Plusieurs contributeurs ont relevé que la lecture du 
plan 4.2 n'est pas aisée et que la hauteur maximale autorisée (R+5+attique, soit 21 mètres) n'est pas 
immédiatement lisible dans le dossier. L'un d'eux a par ailleurs souligné que la mention « attique » 
correspond en pratique à un niveau supplémentaire, ce qui équivaut à un R+6 effectif, et que cette 
présentation pourrait être source de confusion. 

(Observations n°6, 8) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à confirmer, dans son mémoire en réponse, la hauteur 
maximale autorisée en zone UBc, et à préciser si la mention « attique » correspond bien à un niveau 
habitable supplémentaire au sens du règlement. 

 

Question n°10 - Dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif 

La présente modification introduit dans l'ensemble des zones du règlement écrit une disposition selon 
laquelle les règles d'implantation ne s'appliquent pas aux constructions, installations et aménagements 
nécessaires au fonctionnement des services publics et d'intérêt collectif. Plusieurs contributeurs ont 
relevé que cette dérogation, applicable y compris dans les zones résidentielles, est susceptible de créer 
une incertitude pour les riverains quant aux équipements susceptibles de s'implanter à proximité de leur 
propriété. 

(Observations n°5, 6, 7, 9) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les raisons 
ayant conduit à introduire cette dérogation dans l'ensemble des zones du règlement, et les types 
d'équipements concrètement visés. 
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Question n°11 - Observations de l'ABF portant sur des dispositions effectivement modifiées 

L'Architecte des Bâtiments de France a formulé plusieurs observations portant sur les prescriptions 
architecturales et paysagères du règlement écrit, notamment sur les matériaux, le traitement des volets 
roulants, les couleurs de façades et les clôtures des zones UA, UB et UC (articles 6 et 7). 

La commune a indiqué, dans les éléments transmis au commissaire enquêteur dans le cadre de 
l'instruction du dossier, que ces remarques sont hors sujet de la présente modification et seront 
examinées dans le cadre d'une future révision générale du PLU. Or, le commissaire enquêteur constate 
que les articles visés par ces observations font partie des dispositions effectivement modifiées dans le 
cadre de la présente procédure. 

(Question du commissaire enquêteur - faisant suite aux observations de l'ABF) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, pour chacune 
des observations de l'ABF portant sur des dispositions effectivement modifiées, les raisons pour 
lesquelles elles n'ont pas été intégrées dans la présente procédure. 

 

Question n°12 - Demandes de DM Immo sur les dispositions applicables en zone UBc 

La société DM Immo, qui indique souhaiter réaliser l'opération immobilière prévue en zone UBc, a 
formulé plusieurs demandes de précision ou de modification portant sur les dispositions du règlement 
écrit applicables à cette zone : 

 la confirmation de la hauteur maximale de 21 mètres (article 4) ; 

 le relèvement de la surface des locaux annexes implantables en bordure des voies de 50 m² à 
100 m², avec une hauteur maximale de 3,5 mètres (article 5) ; 

 la précision des règles d'implantation par rapport aux limites séparatives latérales en cas de 
vue directe (article 5) ; 

 l'inclusion explicite du secteur UBc dans les secteurs visés par l'article 7 relatif aux clôtures ; 

 la prise en compte des dalles engazonnées et dispositifs d'infiltration des eaux pluviales comme 
zone de pleine terre (article 8). 

(Observation n°8) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à apporter, dans son mémoire en réponse, une réponse 
explicite à chacune de ces demandes. L'observation originale de DM Immo est jointe en annexe du 
présent procès-verbal (annexe n°1). 

 

Note du commissaire enquêteur - sans demande de réponse 

Un contributeur a signalé une possible incohérence entre les dispositions du règlement écrit applicables 
en zone UX et la pratique d'instruction des autorisations d'urbanisme concernant le padel. Ces éléments 
ne figurant pas dans le dossier soumis à enquête publique, le commissaire enquêteur recommande à 
la commune de vérifier la cohérence de ses dispositions réglementaires sur ce sujet dans le cadre d'une 
prochaine procédure d'évolution du PLU. 

 

Sujet 6 - Questions transversales 

Question n°13 - Circulation et stationnement 

L'OAP Honoré Daumier reconnaît elle-même l'existence de problèmes de trafic sur les axes bordant le 
projet, notamment sur l'avenue de Seine dont les données citées dans le dossier datent de 2007. Le 
programme de logements prévu sur ce secteur - environ 40 logements supplémentaires - s'ajoute aux 
20 logements prévus à l'OAP Impasse du Château, soit un total d'environ 60 logements supplémentaires 
sur la commune, représentant potentiellement une centaine de véhicules supplémentaires sur des axes 
déjà reconnus comme saturés. 

(Observations n°3, 4, 6, 7 - recoupant l'avis du Conseil départemental) 
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Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, sur la base de 
données de trafic actualisées, dans quelle mesure l'augmentation de trafic induite par les deux 
programmes est compatible avec les capacités actuelles des axes concernés. 

 

Question n°14 - Calendrier de la révision générale du PLU 

À plusieurs reprises dans les réponses aux avis des Personnes Publiques Associées et Consultées 
transmises au commissaire enquêteur dans le cadre de l'instruction du dossier, la commune renvoie 
plusieurs sujets à une future révision générale du PLU, sans qu'aucun calendrier ne soit précisé. C'est 
notamment le cas des observations de l'ABF et de plusieurs points de cohérence réglementaire 
identifiés par les organismes consultés. 

(Question du commissaire enquêteur) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, le calendrier 
envisagé pour l'engagement d'une procédure de révision générale du PLU. 

 

Note du commissaire enquêteur - sans demande de réponse 

Plusieurs contributeurs se sont interrogés sur la capacité des équipements publics de la commune, 
notamment les écoles et les crèches à absorber l'augmentation de population induite par les nouveaux 
programmes de logements. Le commissaire enquêteur prend acte de cette préoccupation. 

 

5. Suite à donner 

Le présent procès-verbal de synthèse est transmis à la commune de La Rochette le 29 juin 2026. La 
collectivité dispose d’un délai de quinze (15) jours pour établir son mémoire en réponse aux 
observations et remarques formulées. 

Fait à La Rochette, le 29 juin 2026. 

La Commissaire enquêteur, 

 

Eugénie GAUZÈRE 
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Annexen°1 -Observation n°8 - C - DM IMMO / Monsieur Dominique MOCQUAX - 25 juin 2026 - 
courrier remis en main propre 
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1  

PROCÈS VERBAL de SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS 

recueillies lors de l'enquête publique relative au projet de modification n°1 du Plan 

Local d’Urbanisme de La Rochette 

Seine-et-Marne 

Enquête publique du 26 mai au 26 juin 2026 inclus 
 
 

1. Cadre réglementaire 
Le présent procès-verbal de synthèse est établi conformément aux articles R.123-18 et R.123-19 du 
Code de l'environnement. 

Il présente les observations, propositions et contre-propositions recueillies durant l'enquête publique 
relative à la modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de La Rochette. 

Il est transmis à la commune de La Rochette, maître d'ouvrage du projet, afin qu'elle élabore un mémoire 
en réponse dans un délai de quinze (15) jours à compter de sa réception. 

L'enquête publique a été ouverte par arrêté du Maire de La Rochette n°2026-ADM-068 en date du 28 
avril 2026, et Madame Eugénie GAUZERE a été désignée commissaire enquêtrice par décision de la 
présidente du Tribunal administratif de Melun n°E26000016/77 du 13 mars 2026. 

 
 

2. Organisation et déroulement de l’enquête 
L'enquête publique s'est déroulée du mardi 26 mai 2026 au vendredi 26 juin 2026 inclus, soit une durée de 31 
jours. Le siège de l'enquête a été fixé à la mairie de La Rochette, sise 55 rue Rosa Bonheur, 77000 La Rochette. 

Le dossier a été mis à disposition du public en version papier à la mairie de La Rochette, aux jours et 
heures habituels d'ouverture, et en version numérique sur le site internet de la commune : www.ville-la-
rochette.fr 

Le public a pu consigner ses observations sur le registre papier déposé en mairie, par voie électronique 
à l'adresse urbanisme@larochette77.fr, ou par courrier adressé au commissaire enquêteur à la mairie 
de La Rochette. 

Les permanences se sont tenues à la mairie de La Rochette aux dates suivantes : 

• samedi 30 mai 2026 de 9h00 à 12h00 ; 

• samedi 13 juin 2026 de 9h00 à 12h00 ; 

• jeudi 18 juin 2026 de 17h00 à 20h00 ; 

• vendredi 26 juin 2026 de 14h00 à 17h00. 

L'affluence a été satisfaisante pour une procédure de modification de PLU. Une dizaine de personnes 
se sont déplacées en mairie lors des permanences, certaines pour échanger oralement avec le 
commissaire enquêteur, d'autres pour déposer leur contribution en main propre. Au total, onze 
contributions écrites ont été recueillies sous forme d'observations consignées au registre, de courriers 
remis en main propre et de courriels adressés à l'attention du commissaire enquêteur. Les permanences 
se sont déroulées dans de bonnes conditions et les échanges ont été constructifs et courtois. 

 
 

Le dossier soumis à enquête comportait l'ensemble des pièces réglementaires, à savoir : la notice de 
modification n°1 (pièce 01), l'évaluation environnementale (pièce 02), les orientations d'aménagement 
et de programmation (pièce 03), le règlement graphique — plan de zonage et plan des hauteurs — 
(pièces 4.1 et 4.2), le règlement écrit (pièce 05), ainsi que les annexes dont l'étude acoustique et le 
règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés du Smitom-Lombric. Les avis des Personnes 
Publiques Associées et Consultées étaient également joints au dossier. À noter que la MRAe, saisie le 
23 janvier 2026, n'a pas émis d'avis formel dans le délai réglementaire prévu à l'article R.104-25 du 
code de l'urbanisme. Une note d'information relative à l'absence d'observation a été portée à la 
connaissance du public dans le cadre de la présente enquête publique. 
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3. Observations du public recueillies sur les registres d'enquête 
Au terme de l'enquête publique, onze contributions ont été recueillies : quatre observations consignées 
manuellement sur le registre d'enquête, cinq courriels transmis à l'adresse urbanisme@larochette77.fr 
à l'attention du commissaire enquêteur, et deux courriers remis en main propre en mairie au 
commissaire enquêteur. 

L'ensemble de ces contributions est présenté ci-après dans l'ordre chronologique de leur réception, 
identifiées par la mention C (contribution au registre ou courrier) ou E (courriel). 

 
Observation n°1 - C - Madame Virginie LOPEZ - 18 juin 2026 - registre d'enquête 

Lors de la troisième permanence, Madame Virginie LOPEZ s'est présentée et a déposé une observation 
écrite au registre d'enquête : 

« Concernant la notice de modification n°1 du PLU, page 38, il y tableau de décompte. La question est 
: à quoi correspond le projet de valorisation Paul Cézanne, (80 logements) ? » 

En réponse, Monsieur le Maire, présent lors de la permanence, a indiqué oralement que ce chiffre figure 
dans le décompte du Programme Local de l'Habitat 2022-2027 et répond à une obligation réglementaire 
de présentation des capacités de production de logements sur la commune. Il a précisé qu'aucun projet 
concret n'existe à ce jour sur ce secteur, et qu'une éventuelle évolution de sa vocation ne pourrait 
intervenir que dans le cadre d'une future révision générale du PLU. 

 
 
Observation n°2 - E - Monsieur David MORENO - 22 juin 2026 - par voie électronique 

Monsieur David MORENO, habitant de La Rochette et bénévole du Tennis Club de La Rochette, a 
transmis une observation par voie électronique à l'attention du commissaire enquêteur. 

Il indique ne pas être opposé à la modernisation des équipements sportifs de la commune, mais exprime 
ses inquiétudes concernant les orientations présentées dans le dossier soumis à enquête. 

Il relève que l'OAP Impasse du Château prévoit la mise en place d'un centre de tennis rénové composé 
de 4 terrains dont 2 couverts, alors que les installations actuelles comptent 6 courts. Il souligne que le 
Tennis Club de La Rochette connaît une progression constante de ses effectifs : 101 adhérents en 2023, 
109 en 2024, 122 en 2025 et 141 en 2026, soit une hausse de près de 40 % en trois ans, dans un 
contexte de croissance démographique de la commune. Il rappelle la valeur historique et patrimoniale 
du site actuel, qui a notamment accueilli les entraînements de Yannick Noah avant son sacre à Roland-
Garros ainsi que ceux de l'équipe de France de Coupe Davis. 

Il évoque par ailleurs la présence supposée d'amiante dans les couvertures des terrains actuels, 
évoquée localement depuis plusieurs années, et considère que cette situation constitue un argument 
en faveur d'un véritable projet de rénovation du site existant. 

Il exprime sa préoccupation face à l'absence de calendrier précis et de garanties définies concernant 
l'avenir des installations, et sollicite le maintien d'une offre sportive au moins équivalente à l'existant. 

 
 
Observation n°3 - E - Monsieur Paul MEDRALA - 25 juin 2026 -par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier, M. Medrala relève l'absence d'étude d'impact sur la circulation alors que 
l'OAP reconnaît des problèmes de trafic sur les axes bordant le projet, notamment sur l'avenue de Seine 
dont les données citées dans le dossier datent de 2007. 

Il demande que les objectifs chiffrés du PLH 2022-2027 soient précisés, ainsi que le nombre de 
logements produits depuis 2022, estimant que le dossier ne comporte pas les éléments quantitatifs 
nécessaires à la compréhension des orientations retenues. 

Sur l'OAP Impasse du Château, il formule la même observation concernant l'absence d'étude d'impact 
sur la circulation. Il s'interroge sur la nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services techniques 
municipaux, au regard des possibilités de mutualisation existantes au sein de l'agglomération de Melun 
Val de Seine, estimant que cette justification devrait être davantage développée dans le dossier. 
 
 
Observation n°4 - E - Madame Amélie CHARLOT - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier : elle relève une incohérence entre la modification proposée et l'OAP de 
2018, qui prévoyait le maintien d'un espace de respiration végétalisé sur le secteur 3, désormais destiné 
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à accueillir une quarantaine de logements. Elle s'interroge sur la justification de ce passage d'un secteur 
initialement inconstructible à un secteur constructible. Elle souligne par ailleurs que le secteur fait déjà 
face à des tensions de stationnement, aggravées par la fermeture progressive du parc privé des 
résidences Clos des Peintres. 

Sur l'OAP Impasse du Château : elle relève le manque de clarté sur les conditions de reconstruction 
du centre de tennis et sur le devenir du logement du gardien. 

Sur la circulation : elle s'interroge sur l'impact cumulé des deux OAP — soit environ 60 logements 
supplémentaires — sur des axes routiers déjà saturés. 

Sur les équipements publics : elle s'interroge sur la capacité de la commune à absorber 
l'augmentation de population induite par les nouveaux logements, notamment en termes d'écoles et de 
crèches. 

Sur les espaces verts : elle demande la protection du square Verdier. 

Sur les données du PLH : elle demande des données actualisées sur le nombre de logements produits 
depuis 2022. 
 

 
Observation n°5 - E - Madame Eva GOMEZ - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur les espaces verts : elle demande que les parcs de La Rochette, et en particulier le parc Verdier, 
soient classés en espaces naturels protégés et sortis des zones constructibles. Elle souligne la valeur 
irremplaçable des arbres centenaires du parc Verdier en termes d'ombrage, de biodiversité et de 
rafraîchissement urbain. 

Sur les équipements publics en zones résidentielles : elle s'interroge sur la disposition qui autorise 
par dérogation l'implantation de constructions nécessaires aux services publics dans les zones 
résidentielles sans règles d'implantation précises, et demande quelles garanties sont prévues pour 
préserver le cadre de vie des riverains. 

Sur les logements : elle demande un état des lieux actualisé du nombre de logements créés sur la 
commune depuis les dernières opérations immobilières rue Daumier, et souhaite savoir si les objectifs 
fixés à l'horizon 2027 sont déjà atteints. 

Sur l'OAP Impasse du Château : elle relève que le programme résidentiel d'une vingtaine de 
logements est présenté de manière très vague et demande des précisions sur le nombre maximal de 
logements envisagé et son calendrier prévisionnel. 

Sur la zone UBd1 / entrée de ville : elle s'interroge sur les intentions de la commune concernant ce 
secteur classé en périmètre en attente de projet d'aménagement global, et demande quel type 
d'aménagement est envisagé et quel est le calendrier de réflexion. 

 
 
Observation n°6 - C - Monsieur Jérôme AGISSON - 25 juin 2026 - par courrier remis en main propre 

Note CE : M. Agisson fait référence à une « révision » du PLU dans son observation. Il convient de préciser que 
la procédure soumise à enquête est une modification et non une révision du PLU. 

Sur l'OAP Honoré Daumier : il relève une incohérence entre la modification proposée et l'OAP de 
2018, qui prévoyait la conservation d'un espace de respiration végétalisé sur le secteur 3, désormais 
destiné à accueillir une quarantaine de logements. Il demande une justification étayée de ce 
changement de vocation, notamment au regard de la compatibilité avec le PADD. 

Il souligne l'impact prévisible sur la circulation et le stationnement. 

Il relève une incohérence dans les chiffres de logements annoncés, les délibérations mentionnant 
successivement 20, puis 23, puis 40 logements, et demande que le nombre définitif soit clarifié. 
 
Sur l'OAP Impasse du Château : il s'interroge sur l'atteinte des objectifs du PLH 2022-2027 de 
l'agglomération Melun Val de Seine, estimant que ces objectifs pourraient déjà être atteints. 

Il soulève la question de la parcelle AK11, sur laquelle la commune a exercé un droit de préemption, 
puis a refusé d'acquérir au prix fixé par le tribunal, tout en maintenant cette parcelle dans le périmètre 
de l'OAP. 

Il relève le manque de clarté sur la continuité des équipements sportifs pendant la période transitoire et 
s'interroge sur l'opportunité de supprimer le classement UBs dédié aux équipements sportifs. 
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Il demande une justification de la nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services techniques 
municipaux, au regard des possibilités de mutualisation existantes au sein de l'agglomération. 

Il souligne la suppression d'équipements sportifs dans un contexte de croissance démographique. 

Sur les espaces verts : il demande la protection du square Verdier, de la petite forêt (parcelle AC0072) 
et du parc Moreau (parcelle AC0078), estimant que leur maintien en zone constructible est contraire 
aux objectifs affichés de préservation des espaces non bâtis. 

Sur le règlement écrit : il relève que la hauteur autorisée en zone UBc (R+5+attique) correspond en 
pratique à un niveau R+6 effectif. 

Il s'interroge sur la dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif dans les 
zones résidentielles. 

Il relève une incohérence concernant le padel en zone UX, pour lequel des permis ont été refusés alors 
que le PLU mentionne cette activité. 

Il demande le renforcement des règles de stationnement à 2 places par logement et un encadrement 
plus strict de la localisation des logements sociaux. 

Sur la zone UBd1 : il demande que les éléments de diagnostic, les objectifs et la destination envisagée 
pour le terrain ex-station Total soient précisés dans le dossier. 
 

 
Observation n°7 - E - Madame Sylvie GOMEZ - 26 juin 2026 - par voie électronique 

Sur l'OAP Honoré Daumier : elle relève que la construction de nouveaux logements rue Daumier 
risque de compromettre la capacité d'accueil des services publics, notamment les écoles et la crèche. 
Elle souligne que les axes routiers de l'avenue de Seine et de la rue Daumier sont déjà très surchargés 
et que les données de trafic citées dans le dossier datent de 2007. Elle relève l'absence d'étude d'impact 
sur la circulation en 2026. 

Elle note que le PLU et le PLH se basent sur la situation de la commune en 2021, alors que de nombreux 
logements ont été livrés depuis, et demande une actualisation de ces données. 

Sur l'OAP Impasse du Château : elle s'interroge sur le nombre de logements prévus, une vingtaine et 
sur la possibilité que ce nombre soit augmenté en fonction du promoteur. Elle note que ce point avait 
également été relevé par la DDT. 

Sur les espaces verts : elle demande la préservation des parcs communaux et s'oppose à tout projet 
de construction sur le parc Verdier, estimant que la petite forêt constitue un ajout d'îlot de fraîcheur et 
non un remplacement du parc Verdier. 

Sur le règlement écrit : elle relève que la modification introduit une dérogation aux règles d'implantation 
pour les équipements d'intérêt collectif et services publics dans l'ensemble des zones, sans conditions 
précises, ce qui lui paraît susceptible de fragiliser la protection du tissu résidentiel. 

Sur la zone UBd1 / entrée de ville : elle relève l'absence d'information sur le projet envisagé pour ce 
secteur et demande que la commune précise au minimum son orientation pour ce périmètre. 
 

 
Observation n°8 - C - DM IMMO / Monsieur Dominique MOCQUAX - 25 juin 2026 - courrier remis en 
main propre 

DM Immo, société de promotion immobilière basée à Lieusaint, indique dans son observation souhaiter 
réaliser l'opération immobilière prévue en zone UBc. Son observation porte sur plusieurs dispositions 
du règlement écrit applicables à cette zone et est jointe en annexe du présent procès-verbal. 
 
Observation n°9 - C - Personne anonyme - 26 juin 2026 - registre d'enquête 

Une personne ayant souhaité rester anonyme a consigné trois questions sur le registre d'enquête lors 
de la quatrième permanence. 

Elle demande à connaître les chiffres actuels en termes de nouveaux logements produits sur la 
commune, sociaux et non sociaux. 

Elle s'interroge sur la possibilité de protéger les parcs de La Rochette. 

Elle relève que le PLU prévoit désormais que les nouveaux bâtiments nécessaires aux services publics 
n'ont plus à respecter les règles d'implantation, ce qui lui paraît préjudiciable pour les riverains qui 
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pourraient se retrouver avec un bâtiment construit à la limite de leur parcelle. 
 
 
Observation n°10 - C - Madame MALLIER et Monsieur SERAFINI - 26 juin 2026 - registre d'enquête 

Ils s'interrogent sur la capacité des infrastructures de la commune à suivre l'augmentation de population 
induite par les projets de construction, notamment en termes de crèche, d'école, de commerces et de 
club de sport. 

Ils relèvent que le parc Verdier n'est pas évoqué dans le dossier soumis à enquête et s'interrogent sur 
son devenir. Ils demandent que les arbres qui l'entourent soient protégés pendant les éventuels travaux 
à proximité, soulignant le rôle de cet espace en termes de fraîcheur et de qualité de l'air. 

 
 

Observation n°11 - C - Monsieur Christian LOËBY - 26 juin 2026 - registre d'enquête 

Monsieur Christian LOËBY a consigné son observation sur le registre d'enquête lors de la quatrième 
permanence. 

Concernant l'OAP Impasse du Château, il s'interroge sur le devenir du champ de tir à l'arc en cas de 
déplacement de cet équipement. Il demande que si une période d'interruption devait intervenir, elle soit 
limitée au minimum et programmée de préférence en période hivernale afin de perturber le moins 
possible la pratique de cette activité. 

 

 
4. Questions du commissaire enquêteur 
À la lumière de l'analyse des pièces du dossier, des avis des Personnes Publiques Associées et 
Consultées et des onze contributions recueillies au cours de l'enquête publique, le commissaire 
enquêteur formule les questions suivantes à l'attention de la commune. 
Les observations du public recoupent pour partie les points soulevés par les Personnes Publiques 
Associées et Consultées, notamment sur les questions de circulation, de stationnement, de données 
PLH et de gestion des eaux pluviales. Elles apportent en outre des éclairages spécifiques sur la 
préservation des espaces verts, la continuité des équipements sportifs et la lisibilité de certaines 
dispositions du règlement écrit. 

Les questions sont regroupées par grand sujet, en cohérence avec la structure du dossier soumis à 
enquête. 

 
Sujet 1 - OAP Honoré Daumier 

Question n°1 - Justification du changement de vocation du secteur UBc / rue Honoré Daumier 

La notice de modification (pièce 01) indique que la hauteur initialement fixée à 3 mètres sur ce secteur 
était justifiée par la volonté de créer des jardins familiaux, rendus impossibles en raison de la pollution 
des sols. La présente modification crée le secteur UBc et porte la hauteur maximale autorisée à 21 
mètres (R+5+attique), permettant la réalisation d'une quarantaine de logements. 

Le commissaire enquêteur est conscient que d'autres programmes de logements ont déjà été réalisés 
sur ce même secteur, lequel correspond à un ancien site à vocation industrielle, et que la démarche de 
reconversion résidentielle s'inscrit dans la continuité des opérations précédentes. Il n'en demeure pas 
moins que le dossier ne comporte pas d'explication développée sur les motifs ayant conduit à substituer 
un programme de logements à la vocation initiale de jardins familiaux prévue pour ce secteur résiduel. 
 
Plusieurs contributeurs ont par ailleurs rappelé que l'OAP de 2018 prévoyait explicitement sur ce secteur 
la conservation d'un espace de respiration végétalisé, présenté à l'époque comme un élément essentiel 
de l'aménagement des secteurs 1 et 2. Par ailleurs, si la notice reconnaît l'existence d'une pollution des 
sols, aucun diagnostic ni aucun élément d'information sur la nature et l'étendue de cette pollution n'est 
produit dans le dossier soumis à l'enquête publique. 

(Observations n°4, 5, 6 - complété par le commissaire enquêteur - recoupant partiellement l'avis de la DDT sur 
la question des sols pollués) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les éléments de justification 
du changement de vocation de ce secteur au regard des orientations initiales de l'OAP de 2018. Il lui demande 
également d'indiquer ce qui est connu à ce stade de la nature de la pollution des sols, et les dispositions envisagées 
pour garantir la compatibilité du site avec un usage résidentiel. 
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Réponse mairie :  
Les modifications apportées à l’OAP opposable sont justifiées par plusieurs éléments : 
- dans l’extrait de l’acte notarial, joint en annexe, correspondant à la vente des parcelles (rue Honoré 

Daumier), la pollution des terres est bien mentionnée et interdit la culture de fruits et de légumes. 
La procédure de modification du PLU n’a pas annexé cette pièce car le document de planification 
ne règlemente que des droits à construire. Pour autant, un extrait de la copie de l’acte de vente 
informant de la nature des pollutions identifiées est transmise ; 

- par ailleurs, actant de cette contrainte quant à l’usage de sols, la commune a modifié l’OAP Daumier 
afin de créer une forêt urbaine et des corridors écologiques et paysagers. Dans le même temps, la 
construction d’un petit programme immobilier doit permettre de financer une partie de ces 
aménagements d’intérêt général. 

Question n°2 - Gestion des eaux pluviales à l'échelle globale de l'OAP 
L'OAP rue Honoré Daumier prescrit, pour les constructions futures du secteur, une gestion des eaux 
pluviales à la parcelle, par infiltration, noues, bassins et dispositifs végétalisés. Toutefois, une partie 
significative du secteur est déjà construite ou autorisée, notamment le programme ADIM de 110 
logements et les 23 logements faisant l'objet d'une autorisation d'urbanisme effective, antérieurs aux 
prescriptions introduites par la présente modification. 

(Question du commissaire enquêteur - recoupant l'avis de la DDT) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, comment la gestion des 
eaux pluviales est assurée sur les parties déjà réalisées du secteur, et si une approche cohérente à l'échelle globale 
de l'OAP est envisagée pour articuler les dispositifs existants et futurs. 

Réponse mairie :  
Dans le cadre de la procédure, seuls les éléments modificatifs menés peuvent faire l’objet d’une analyse, 
la modification ne saurait produire des justifications sur des opérations livrées préalablement à la 
procédure.  Par ailleurs, lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme, les services de 
l’agglomération compétents en matière d’assainissement et d’eaux pluviales ont émis leurs remarques. 
En fonction des projets, et des rejets eaux pluviales, eaux usées, …, un dossier loi sur l’eau peut être 
demandé par les pouvoirs publics (régime d’autorisation ou de déclaration), mais ce n’est pas la mairie 
qui l’impose aux tiers. 

Le permis de construire concernant le projet immobilier d’European Homes comprend plusieurs 
modificatifs, les organismes (ENEDIS, SDIS, CAMVS ; ABF…) ont été consultés à plusieurs reprises. 
Par conséquent, la règlementation pour la gestion des eaux pluviales a été prise en compte (comme 
indiqué dans l’avis de la Communauté d’Agglomération Melun-Val-de-Seine : « Les eaux pluviales de 
chaque lot devront être infiltrées dans la parcelle au moyen de dispositifs individuels (citerne enterrée, 
tranchées ou puits d’infiltration). Les aménagements réalisés sur les terrains devront être conçu de 
façon à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales et devront respecter les 
prescriptions des articles 640 du code civil. » et « Les eaux pluviales issues de ruissellement de 
l’aménagement de desserte (voirie, stationnement…) devront être infiltrées sur le site moyennant les 
techniques alternatives. ». 

Pour le projet immobilier d’ADIM (110 logements), les organismes n’ont pas été reconsultés dans le 
cadre des modifications (de 2019 et de 2023 => permis de construire modificatif balais), les prescriptions 
indiquées dans les avis initiaux lors du dépôt de permis de construire initial ont bien été respectées. 

 
Question n°3 - Données PLH actualisées 

Plusieurs contributeurs ont relevé que le dossier ne comporte pas de bilan actualisé du nombre de 
logements produits sur la commune depuis 2022, et s'interrogent sur l'atteinte des objectifs du PLH 
2022-2027 de l'agglomération Melun Val de Seine. Le tableau de décompte figurant page 38 de la notice 
mentionne par ailleurs plusieurs projets, dont le projet de valorisation rue Paul Cézanne (80 logements) 
et le projet Annexes du Château (15 logements) sans que leurs caractéristiques précises ni leur état 
d'avancement ne soient détaillés dans le dossier. 

(Observations n°1, 3, 4, 5, 6, 7, 9 - recoupant les avis de la Préfecture et de la DDT) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à produire, dans son mémoire en réponse, un état actualisé du 
nombre de logements réalisés depuis 2022, en distinguant logements sociaux et non sociaux, et à le mettre en 
perspective avec les objectifs du PLH 2022-2027 de l'agglomération Melun Val de Seine. Il lui demande également 
de préciser la nature et l'état d'avancement des projets mentionnés dans le tableau de décompte sans 
développement dans le dossier. 
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Réponse mairie :  
Le tableau page 38 de la notice est la dernière version disponible du décompte des projets en cours ou 
réalisés sur le territoire communal ainsi que les opérations qui avaient été fléchées par le PLH (projets 
annexes du château, projet valorisation Paul Cézanne + potentiel en diffus).  
Les objectifs chiffrés du PLH 2022-2027 sont d’ailleurs rappelés page 37 de la notice et émanent de la 
CAMVS et non de la mairie. Par ailleurs, l’ensemble des projets réalisés ou en cours, ainsi que ceux 
prévus à moyen terme sont identifiés quantitativement dans le tableau page 38. En complément, ces 
éléments quantitatifs ne sont pas destinés à comprendre les orientations, mais à vérifier que le projet 
de modification ne s’inscrit pas en incompatibilité avec le document communautaire. 
Pour autant, la notice sera complétée par les informations suivantes : 
- CDC Habitat : 110 logements (dont 46 logements sociaux) – rue Honoré Daumier – PC 077 389 18 

00015 (dépôt : 21/12/2018, accordé le 16/05/2019, DOC le 12/11/2021, DAACT le 11/07/2023) ; 
- European Homes : 28 logements (23 maisons individuelles dans le permis de construire initial) – 

rue Honoré Daumier – PC 077 389 18 00016 (dépôt : 21/12/2018, accordé le 16/05/2019, DOC le 
29/04/2024, DAACT : en cours de livraison prévue courant fin d’année 2026 / premier semestre 
2027) ; 

- 3F : 10 logements sociaux – 1 avenue des Pins – PC 077 389 21 00003 (dépôt : 30/08/201, accordé 
le 08/10/2021, DOC le 29/04/2022, DAACT le 19/12/2024) ; 

 
La mairie n’a pas d’autres données que celles présentées page 37 et 38 de la notice. Comme indiqué, 
la commune a réalisé environ 46% des objectifs de 2027. 

 
Sujet 2 — OAP Impasse du Château 

Question n°4 - Équipements sportifs / tennis et champ de tir à l'arc : continuité et conditions de 
reconstruction 

L'OAP Impasse du Château prévoit la mise en place d'un centre de tennis rénové composé de 4 terrains 
dont 2 couverts. Les installations actuelles comptent 6 courts, situés en zone UBs. Le dossier ne précise 
pas si ce projet constitue une relocalisation des installations actuelles ou une rénovation sur site, ni les 
raisons ayant conduit à retenir 4 terrains plutôt que de maintenir la capacité actuelle. Plusieurs 
contributeurs ont souligné la progression constante des effectifs du Tennis Club ces dernières années 
dans un contexte de croissance démographique, et s'interrogent sur les modalités de continuité de l'offre 
sportive pendant la période transitoire. La même interrogation porte sur le champ de tir à l'arc, dont le 
déplacement éventuel pourrait créer une période sans installation disponible. La présente modification 
supprime par ailleurs le classement UBs, dédié aux équipements sportifs, sans qu'une zone de 
substitution offrant des garanties équivalentes ne soit identifiée dans le dossier. 

(Observations n°2, 4, 6, 11) 
 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse : 

• si le projet de centre de tennis constitue une relocalisation ou une rénovation sur site ; 

• les raisons ayant conduit à retenir 4 terrains ; 

• les modalités de continuité de l'offre sportive, pour le tennis comme pour le tir à l'arc, pendant 
la période transitoire ; 

• les raisons ayant conduit à supprimer le classement UBs et les garanties offertes aux 
équipements sportifs dans le nouveau zonage. 

 

Réponse mairie :  
À ce stade de la procédure aucun projet précis n’a été défini. L’OAP n’a pour seule ambition de cadrer 
le parti d’aménagement et de poser les jalons d’une programmation. Le point important de cette OAP 
est de conduire une opération de renouvellement sur la totalité du secteur défini, dans un principe de 
compatibilité et non de conformité, comme le précise le code de l’urbanisme. A titre d’exemple, sur la 
base de mêmes règles, plusieurs projets différents peuvent pourtant être réalisés. 
Aussi, le projet une fois conçu viendra préciser les localisations.  
 
Le choix des 4 terrains est un choix politique qui, bien évidemment, n’est pas arrêté définitivement.  
La commune doit réaliser plusieurs chiffrages pour la rénovation complète du complexe de tennis et 
pour la reconstruction de courts de tennis sur un autre emplacement. Les 4 courts de tennis indiqués 
dans l’OAP correspondent à une réalité d’utilisation, il y a actuellement 6 courts de tennis dont un qui 
n’est pas utilisé, il y en a donc 5. Il faut prendre en compte que les courts de tennis doivent être 
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entretenus plusieurs fois dans l’année et que cela représente un coût à la commune. Quatre courts 
envisagés sont largement suffisants pour une commune de 4 000 habitants. 
Les projets sur cette zone ne pourront être envisagés et réalisés que dans le cadre d’une révision qui 
n’interviendra pas avant 2027 et une approbation en 2029 ou 2030. 
Quant au calendrier exact, si la rénovation ou le transfert au stade des courts de tennis fait partie des 
projets de la commune, ils ne sont pas dans le même degré d’urgence que d’autres travaux comme les 
travaux dans les bâtiments communaux recevant du public (écoles, crèche bibliothèque , mairie etc.) 
pour s’adapter au réchauffement climatique, ou bien l’agrandissement de la maison médicale pour revoir 
de nouveaux médecins et d’autres professionnels de santé, ou encore le local jeunesse et le nouveau 
local culturel dont les subventions importantes ne pourront être perçues qu’en regard du respect du 
calendrier. 
 
Concernant la notion de période transitoire, cela concerne plus une phase chantier d’une opération 
qu’un élément porté par le document d’urbanisme. Dans le cadre de la définition du projet à réaliser, la 
collectivité s’approchera des différents acteurs concernés pour appréhender la notion de période 
transitoire. 
 
La raison de la suppression du secteur UBs tient au fait que cette zone du PLU opposable correspond 
à un zonage dédié uniquement aux terrains de sports ainsi qu’aux terrains de tennis. Le maintien de ce 
zonage en l’état ne permet pas d’assurer la mutation du secteur de l’impasse du Château comme 
souhaité (extension du cimetière, jardins familiaux, petit programme de logements, services techniques 
municipaux, …) d’où le reclassement en UCb qui correspond à un zonage permettant une mixité 
urbaine.  Dans le cadre des règles, le PLU modifié viendra à autoriser les équipements sportifs en plus 
des activités de services avec accueil d’une clientèle.  
 

 
Question n°5 - Services techniques municipaux : justification du déplacement 

L'OAP Impasse du Château prévoit le repositionnement du centre technique municipal sur ce secteur. 
Le dossier indique que les locaux existants ne sont plus adaptés aux besoins actuels, sans toutefois 
produire d'éléments chiffrés ni d'étude comparative permettant d'apprécier la nécessité de cette 
création. Plusieurs contributeurs ont par ailleurs relevé que des possibilités de mutualisation des 
services techniques existent au sein de l'agglomération Melun Val de Seine, et s'interrogent sur les 
raisons pour lesquelles cette option n'a pas été envisagée. 

(Observations n°3, 6) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les éléments justifiant la 
nécessité de créer de nouveaux locaux pour les services techniques municipaux, notamment au regard des 
possibilités de mutualisation existantes au sein de l'agglomération, et à indiquer le calendrier et le coût 
prévisionnel de cette opération. 

Réponse mairie :  
Pour rappel, le PLU n’a pas pour objet de définir précisément les besoins en matière d’équipements 
publics. La mairie, dans le cadre de ses compétences (qui ne sont pas celles de l’agglomération), a 
envisagé de déplacer son service technique, celui-ci n’étant pas aux normes et insuffisamment 
dimensionné. Enfin, l’agglomération n’a pas vocation à construire un centre technique communautaire 
destinés aux communes. Du reste, il s’agit d’une compétence qui n’est pas envisagée par les élus de la 
communauté d’agglomération Melun-Val-de-Seine. 
Comme précisé ci-dessus, la commune priorisera ses actions quant aux équipements publics. Pour le 
moment, l’urgence est de permettre au PLU modifié de rendre possible ce type d’équipement public sur 
ce secteur. 

 
Question n°6 - Programme résidentiel de l'OAP Impasse du Château 

L'OAP Impasse du Château présente un schéma d'aménagement d'ensemble du secteur, localisant 
notamment les futurs logements en lisière sud. La notice de modification indique qu'une vingtaine de 
logements est envisagée, dont 10 logements locatifs sociaux. Plusieurs contributeurs se sont interrogés 
sur les caractéristiques précises de ce programme résidentiel. 

Le commissaire enquêteur comprend qu'en l'absence de porteur de projet identifié à ce stade, la 
commune ne peut pas fournir de programme définitif. Il note toutefois que cette absence d'information 
a suscité des interrogations légitimes de la part du public. 

(Observations n°4, 5, 7 - recoupant l'avis de la DDT) 
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Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, l'état d'avancement du 
projet résidentiel sur ce secteur et les éléments de programme connus à ce stade. 

Réponse mairie :  
À ce stade de la procédure, aucun projet précis n’a encore été lancé. Dans le cadre de l’OAP, la ville 
souhaite qu’au sein du futur projet soient prévus l’extension du cimetière, la création d’un nouveau centre 
technique municipal, la restructuration du pôle sportif, une zone dédiée aux jardins familiaux ainsi qu’un 
secteur résidentiel de 20 logements dont 10 logements sociaux. D’ailleurs pour répondre à la DDT, ce 
nombre de logements sociaux sera identifié dans le texte de l’OAP et non plus seulement dans le 
document cartographique. 

 
 

Note du commissaire enquêteur - sans demande de réponse 

Un contributeur a soulevé des éléments relatifs à une parcelle du secteur et à une procédure de préemption 
engagée par la commune. Ces éléments ne figurant pas dans le dossier soumis à enquête publique, le commissaire 
enquêteur n'est pas en mesure de les vérifier et ne formule pas de question sur ce point. 

 
 

Sujet 3 - Espaces verts et parcs 

Bien que la protection des espaces verts ne soit pas l'objet direct de la présente modification, plusieurs 
contributeurs ont exprimé une préoccupation forte et convergente sur ce sujet. Le commissaire 
enquêteur formule une question à ce titre. 

 

Question n°7 - Protection des espaces verts et des parcs 

Plusieurs contributeurs ont exprimé leur inquiétude quant au maintien en zone constructible de certains 
espaces verts de la commune, notamment le square Verdier, la petite forêt et le parc Moreau. Ils 
soulignent le rôle irremplaçable de ces espaces en termes de qualité de vie, de biodiversité et de 
rafraîchissement urbain, dans un contexte de croissance démographique et de réchauffement 
climatique. Plusieurs d'entre eux demandent que ces espaces soient classés en zones non 
constructibles ou protégés au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme. 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette préoccupation largement partagée. Il relève que ces 
espaces ne font pas l'objet de la présente modification et qu'une éventuelle protection relèverait d'une 
procédure distincte. 

(Observations n°4, 5, 6, 7, 9, 10) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, sa position concernant la 
préservation de ces espaces verts, et les éventuelles mesures envisagées à ce titre dans le cadre d'une prochaine 
procédure d'évolution du PLU. 

Réponse mairie :  
Comme rappelé par le commissaire enquêteur, la demande ne fait pas partie des modifications opérés 
dans le cadre de la procédure. Pour autant, la future révision du PLU sera l’opportunité de mettre à plat 
l’enjeu de préservation des espaces verts et des parcs. Pour information, la prochaine évolution du PLU 
prendra en compte une OAP trame verte et bleue, celle-ci étant obligatoire dans les nouveaux PLU 
révisés depuis aout 2021. 

Actuellement, et dans le cadre du PLU opposable, un projet de construction de la salle culturelle et du 
club ado est engagé et pourrait en partie empiéter sur le parc Verdier. La commune veillera à ce que sa 
superficie ne soit pas ou peu affectée. Par conséquent, protéger le parc Verdier à ce stade des projets 
de constructions ne parait pas opportun. La commune rappelle qu’il n’a jamais été question de supprimer 
le parc Verdier ; ce ne sont que des supputations visant à inquiéter une population peu au fait de la réalité 
des projets ; le cahier des charges à destination des architectes est très clair : le projet ne devra pas 
impacter le parc Verdier ou de manière très marginale et la surface impactée sera compensée. 

 
 
 

Sujet 4 - Zone UBd1 / entrée de ville 

Question n°8 - Intentions de la commune sur le secteur UBd1 

La présente modification institue un périmètre en attente de projet d'aménagement global sur le secteur 
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UBd1, en application de l'article L.151-41 5° du code de l'urbanisme, pour une durée maximale de cinq 
ans. Plusieurs contributeurs se sont interrogés sur les intentions de la commune concernant ce secteur, 
le dossier n'apportant pas d'information sur la nature du projet envisagé à terme. 

(Observations n°5, 6, 7) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à apporter, dans son mémoire en réponse, toute information utile 
permettant aux habitants de comprendre les orientations envisagées pour ce secteur. 

Réponse mairie :  
La mise en place d’un périmètre de gel répond justement au fait qu’aucun projet n’est défini. Ce périmètre 
permet ainsi à la mairie de maitriser celui pourrait être fait de façon spontanée et non coordonnée par la 
ville. Une fois un projet retenu par la ville, une modification/révision du PLU sera opérée pour faire tomber 
la servitude PAPAG et adapter le PLU pour s’adapter au projet retenu par la commune. 
Ce périmètre de gel fixé d’une durée de 5 ans (la date de fin sera affichée sur le plan graphique une fois 
la date d’approbation connue) doit permettre de maitriser l’évolution de cette entrée de ville importante 
pour la commune. 
 

 
Sujet 5 - Règlement écrit 

Question n°9 - Hauteur en zone UBc : lisibilité de la règle 

Le règlement écrit (pièce 05) indique que la hauteur des bâtiments en zone UBc est réglementée sur le 
plan n°4.2, sans préciser le chiffre dans le texte. Plusieurs contributeurs ont relevé que la lecture du 
plan 4.2 n'est pas aisée et que la hauteur maximale autorisée (R+5+attique, soit 21 mètres) n'est pas 
immédiatement lisible dans le dossier. L'un d'eux a par ailleurs souligné que la mention « attique » 
correspond en pratique à un niveau supplémentaire, ce qui équivaut à un R+6 effectif, et que cette 
présentation pourrait être source de confusion. 

(Observations n°6, 8) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à confirmer, dans son mémoire en réponse, la hauteur maximale 
autorisée en zone UBc, et à préciser si la mention « attique » correspond bien à un niveau habitable 
supplémentaire au sens du règlement. 

Réponse mairie :  
La réglementation des hauteurs représentées graphiquement découle du PLU opposable. Aussi, dans le 
cadre de la procédure, il n’a pas été prévu de revoir ce principe, ce qui pourra cependant être fait dans 
une prochaine révision. Pour ce qui est de la notion d’attique n’appelle pas de confusion en réalité : en 
effet, un R+5+attique correspond à un R+6, mais la distinction permet à la collectivité d’imposer le retrait 
des façades au dernier niveau (donc l’attique) ce qui permet d’atténuer la verticalité des constructions à 
l’échelle du piéton. Ne pas le préciser reviendrait à ne pas obliger le retrait de façade au dernier niveau. 
Par ailleurs, il convient de noter que les services de la DDT préconise la plus petite surface au sol donc 
construire plus en hauteur. 

 
Question n°10 - Dérogation aux règles d'implantation pour les équipements d'intérêt collectif 

La présente modification introduit dans l'ensemble des zones du règlement écrit une disposition selon 
laquelle les règles d'implantation ne s'appliquent pas aux constructions, installations et aménagements 
nécessaires au fonctionnement des services publics et d'intérêt collectif. Plusieurs contributeurs ont 
relevé que cette dérogation, applicable y compris dans les zones résidentielles, est susceptible de créer 
une incertitude pour les riverains quant aux équipements susceptibles de s'implanter à proximité de leur 
propriété. 

(Observations n°5, 6, 7, 9) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, les raisons ayant conduit 
à introduire cette dérogation dans l'ensemble des zones du règlement, et les types d'équipements concrètement 
visés. 

Réponse mairie :  
La dérogation aux règles d’implantation pour les équipements d’intérêt collectif dans les zones 
résidentielles s’’explique par la réalité suivante : contrairement à une construction privée, l'équipement 
public répond à une mission de service public dont la continuité peut justifier une priorité donnée à la 
faisabilité technique du projet sur le strict respect d'un retrait ou d’une hauteur métrique. Ici, la garantie 
est soulignée par la défense de l’intérêt général que porte les collectivités dans les documents 
d’urbanisme (L.101-2 et suivants du code de l’urbanisme). 
Il convient de préciser que le droit positif consacre la spécificité des équipements publics face aux règles 
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communes d'implantation. Plusieurs dispositions du code de l'urbanisme autorisent expressément 
l'autorité compétente à déroger aux règles du PLU pour permettre la réalisation d'équipements publics. 
Aussi, le législateur reconnaît donc lui-même qu'un cadre rigide de prospect n'est pas adapté à la nature 
particulière des équipements publics — c'est un argument de poids face à l'administré : la souplesse n'est 
pas un « manquement » du règlement, c'est un choix cohérent avec le droit national. Cela est dans une 
logique d’impératif des équipements publics pour lesquels les justifications techniques et fonctionnelles 
suivantes sont généralement avancées : 
- les équipements publics sont hétérogènes (école, gymnase, poste de transformation, …) et n’ont 

donc pas les mêmes contraintes d'implantation, de gabarit ou de sécurité. Une règle de retrait 
unique et chiffrée pourrait être soit trop contraignante pour certains (empêchant des extensions 
nécessaires au service public), soit insuffisamment protectrice pour d'autres ; 

- les équipements et services publics enregistrent des contraintes de mise aux normes souvent non 
anticipables : accessibilité PMR, normes incendie, normes sismiques, RE2020, sécurité ERP, …, 
ces obligations évoluent dans le temps et imposent parfois des extensions ou surélévations qui ne 
peuvent pas être anticipées par une règle de prospect figée au moment de l'élaboration du PLU. 

 
Enfin, chacun des nouveaux projets de la commune permet de dégager une taxe d’aménagement dont 
la vocation est de contribuer au financement des futurs besoins en termes d’équipements et de services 
publics. 

 
Question n°11 - Observations de l'ABF portant sur des dispositions effectivement modifiées 

L'Architecte des Bâtiments de France a formulé plusieurs observations portant sur les prescriptions 
architecturales et paysagères du règlement écrit, notamment sur les matériaux, le traitement des volets 
roulants, les couleurs de façades et les clôtures des zones UA, UB et UC (articles 6 et 7). 

La commune a indiqué, dans les éléments transmis au commissaire enquêteur dans le cadre de 
l'instruction du dossier, que ces remarques sont hors sujet de la présente modification et seront 
examinées dans le cadre d'une future révision générale du PLU. Or, le commissaire enquêteur constate 
que les articles visés par ces observations font partie des dispositions effectivement modifiées dans le 
cadre de la présente procédure. 

(Question du commissaire enquêteur - faisant suite aux observations de l'ABF) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, pour chacune des 
observations de l'ABF portant sur des dispositions effectivement modifiées, les raisons pour lesquelles elles n'ont 
pas été intégrées dans la présente procédure. 

 

Réponse mairie :  
L’ensemble des remarques formulées par l’ABF ne correspondent pas aux modifications objet de la 
procédure. Ces éléments pourront être pris en compte lorsque la commune lancera la révision du PLU, 
considérant que les éléments souhaités par l’ABF sont nombreux et renvoient à de nombreuses 
modifications tant dans le règlement que son lexique.  

 
Question n°12 - Demandes de DM Immo sur les dispositions applicables en zone UBc 

La société DM Immo, qui indique souhaiter réaliser l'opération immobilière prévue en zone UBc, a 
formulé plusieurs demandes de précision ou de modification portant sur les dispositions du règlement 
écrit applicables à cette zone : 

• la confirmation de la hauteur maximale de 21 mètres (article 4) ; 

• le relèvement de la surface des locaux annexes implantables en bordure des voies de 50 m² à 
100 m², avec une hauteur maximale de 3,5 mètres (article 5) ; 

• la précision des règles d'implantation par rapport aux limites séparatives latérales en cas de 
vue directe (article 5) ; 

• l'inclusion explicite du secteur UBc dans les secteurs visés par l'article 7 relatif aux clôtures ; 

• la prise en compte des dalles engazonnées et dispositifs d'infiltration des eaux pluviales comme 
zone de pleine terre (article 8). 

(Observation n°8) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à apporter, dans son mémoire en réponse, une réponse explicite à 
chacune de ces demandes. L'observation originale de DM Immo est jointe en annexe du présent procès-verbal 
(annexe n°1). 
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Réponse mairie :  
La carte des hauteurs identifie bien le secteur UBc avec une hauteur plafonnée à R+5+attique à 21 
mètres. Le PLU opposable a mis en place la réglementation des hauteurs par le biais d’un règlement 
graphique. La modification envisagée n’a pas prévu de revoir la réglementation des hauteurs de façon 
globale à toutes les zones. Cependant, lors de la révision générale du PLU, la rédaction réglementaire 
veillera à être plus claire. 

Le relèvement de la surface des locaux annexes implantables en bordure des voies de 50 m2 à 100 m2 

n’a pas été évoqué préalablement à l’enquête publique. La procédure avait pris en compte la demande 
initiale à 50 m2. Compte tenu des nouvelles normes de stationnement des cycles, la commune valide le 
principe de passer de 50 m2 à 100 m2 d’emprise au sol en prenant le soin d’y restreindre la hauteur de 
ces annexes à 3,50 mètres maximum.  

Dans le cadre de l’article 5, le demandeur souhaite que les constructions soient autorisées en retrait de 
6,00 mètres minimum par rapport aux limites séparatives latérales en précisant en cas de vue directe. Le 
PLU Modifié prévoit, en outre, que cette marge de retrait soit abaissée à 4,00 mètres minimum si la façade 
en vis-à-vis de la limite séparative est aveugle.  Qui plus est, compte tenu du projet, il apparait que 
l’ensemble des limites parcellaires du projet sont des voies et emprises publiques. De fait, seules des 
règles de recul seront exigibles puisque pas de limites séparatives. 

Le requérant demande, pour l’article 7 relatif aux clôtures, à ce que la zone UBc soit intégrée aux 
dispositions des zones UB et UBd. Le secteur UBc étant affilié à la zone UB qui est la zone de référence. 
Afin d’être plus clair, il sera précisé pour les clôtures « dans les secteurs UB, UBb et UBc » comme 
demandé. 

Enfin, l’opérateur demande que les dalles engazonnées et dispositifs d’infiltration des eaux pluviales 
soient prise en compte comme zone de pleine-terre. Pour mémoire, le PLU n’explicite pas la notion de 
plein-terre dans le règlement. En outre, le PLU opposable n’introduit pas la notion de surface éco-
aménagée ou coefficient biotope de surface permettant de réglementer différemment la notion de surface 
substituable à la pleine terre.  

À défaut de définition légale unique, les PLU reprennent généralement la définition suivante : les espaces 
de pleine terre sont des espaces libres non bâtis ni en surface ni en sous-sol, permettant la libre infiltration 
des eaux pluviales. Le PLU viendra ajouter cette définition au règlement écrit.  

Par ailleurs, le règlement de la zone en question veillera à corriger la réglementation du pourcentage de 
pleine-terre en y intégrant également la notion de surfaces éco-aménagées qui compteront pour 0,5 (alors 
que la pleine-terre compte pour 1). 

Il est proposé la nouvelle rédaction suivante : au moins 50% des espaces libres de toute de toute 
construction, accès ou encore stationnement sera végétalisé. En outre, le projet doit respecter un 
minimum de 20% de pleine terre ou de surface éco-aménagée. Dans le cadre de surface éco-aménagée, 
les surfaces semi-ouvertes (revêtement perméable pour l’air et l’eau, infiltration de l’eau de pluie, avec 
végétation comme les dalles de bois, pierres de treillis de pelouse, evergreen, ...) ainsi que les espaces 
verts sur dalle (espaces verts sur dalle de rez-de-chaussée et garages souterrains avec une épaisseur 
de terre végétale inférieure à 80 cm) comptent pour 0,5 de pleine-terre. Dans le cas de l’application de 
surfaces éco-aménagées, il est demandé un minimum de 10% de pleine-terre. 

 
Note du commissaire enquêteur - sans demande de réponse 

Un contributeur a signalé une possible incohérence entre les dispositions du règlement écrit applicables en zone UX 
et la pratique d'instruction des autorisations d'urbanisme concernant le padel. Ces éléments ne figurant pas dans le 
dossier soumis à enquête publique, le commissaire enquêteur recommande à la commune de vérifier la cohérence 
de ses dispositions réglementaires sur ce sujet dans le cadre d'une prochaine procédure d'évolution du PLU. 

 
 

Sujet 6 - Questions transversales 

Question n°13 - Circulation et stationnement 

L'OAP Honoré Daumier reconnaît elle-même l'existence de problèmes de trafic sur les axes bordant le 
projet, notamment sur l'avenue de Seine dont les données citées dans le dossier datent de 2007. Le 
programme de logements prévu sur ce secteur - environ 40 logements supplémentaires - s'ajoute aux 
20 logements prévus à l'OAP Impasse du Château, soit un total d'environ 60 logements supplémentaires 
sur la commune, représentant potentiellement une centaine de véhicules supplémentaires sur des axes 
déjà reconnus comme saturés. 

(Observations n°3, 4, 6, 7 - recoupant l'avis du Conseil départemental) 
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Le commissaire enquêteur invite la commune à préciser, dans son mémoire en réponse, sur la base de données de 
trafic actualisées, dans quelle mesure l'augmentation de trafic induite par les deux programmes est compatible 
avec les capacités actuelles des axes concernés. 

Réponse mairie :  
Les secteurs de projets introduits par la procédure ne sont pas assujettis à études d’impact au sens de 
la loi (code de l’environnement).  
L’OAP Daumier, tout comme l’OAP Impasse du Château n’est pas assujettie à étude d’impact car au-
dessous des seuils réglementaires. L’article R.122-2 du code de l’environnement précise que sont 
soumis au titre du cas par cas les travaux, constructions et opérations d’aménagement (rubrique 39) 
qui créent une surface de plancher au sens de l'article R.111-22 du code de l'urbanisme ou une emprise 
au sol au sens de l'article R. 420-1 du même code supérieure ou égale à 10000 m2. Seuls sont soumis 
à étude d’impact, les travaux et constructions créant une emprise au sol au sens de l'article R.420-1 du 
code de l'urbanisme supérieure ou égale à 40000 m2, les opérations d'aménagement dont le terrain 
d'assiette est supérieur ou égal à 10 ha (l’OAP a une superficie de 2,5 ha), ainsi que les opérations 
d'aménagement créant une emprise au sol au sens de l'article R.420-1 du code de l'urbanisme 
supérieure ou égale à 40000 m2 (seuls sont prévus 20 logements). Pour rappel, seuls les projets 
sont soumis à étude d’impact, les plans et programmes (comme le PLU) étant soumis à évaluation 
environnementale (chose faite dans le cadre de la procédure). 
Toutefois, le PLU a, quant à lui, fait l’objet d’une évaluation environnementale qui a été adressée à 
l’autorité environnementale qui n’a pas fait d’observation. 
 
Par ailleurs, le PLU est un document de droits à construire qui ne possède pas de portée réglementaire 
à l’égard des circulations ; en effet, le PLU ne constitue pas plan de mobilités.  De facto, il n’est pas prévu 
dans les pièces d’un document d’urbanisme de réaliser des études trafic actualisés. 

Les politiques nationales et régionales tendent à limiter l’impact des automobiles en limitant la 
réglementation du stationnement et donc le recours à l’usage de la voiture sur le plan théorique. Pour ce 
qui est de la « centaine de véhicules supplémentaires » évoquée, ce chiffre demeure somme toute 
modéré. Il est important de préciser que le SDRIF-E impose la réalisation de 15% de logements 
supplémentaires pour la période 2025-2040 nonobstant le positionnement des collectivités franciliennes 
en matière de perspective de développement. Aussi, si l’argumentaire soulevé consiste à « contraindre » 
la production de logements nouveaux au motif des difficultés de circulation, celui-ci n’aura in fine que peu 
d’effets au regard des exigences régionales. Ce sont bien près de 292 nouveaux logements que la région 
impose de réaliser d’ici 2040.    
 
Enfin, des administrés ont demandé le renforcement des règles de stationnement à 2 places par logement 
et un encadrement plus strict de la localisation des logements sociaux. Le PLU ne peut légalement 
imposer 2 places par logement de façon systématique. En premier lieu, le document régional des 
mobilités (PDMIF approuvé le 25 septembre 2025) cadre la politique de stationnement en limitant la place 
de la voiture dans les documents d’urbanisme. Ensuite, la loi plafonne le stationnement au sein des 
rayons de 800 m autour de la gare (plafonnement à 1 place maximum). Du reste, d’autres typologies de 
logements font également l’objet de plafonnement : logements sociaux, hébergements, etc. 
Par ailleurs, il convient de préciser que la commune est assujettie à la Loi SRU et que la loi ne permet 
pas d’interdire sur certaines localisations les logements sociaux. Il n’est donc pas possible de répondre 
aux demandes exprimées. 

 
La commune rappelle cependant qu’il a été construit 28 places de parkings supplémentaires rue Daumier 
et la DDT a demandé, concernant l’immeuble en projet rue Daumier de diminuer le nombre de places 
initialement prévu à 2 par logement. 
 
Question n°14 - Calendrier de la révision générale du PLU 

À plusieurs reprises dans les réponses aux avis des Personnes Publiques Associées et Consultées 
transmises au commissaire enquêteur dans le cadre de l'instruction du dossier, la commune renvoie 
plusieurs sujets à une future révision générale du PLU, sans qu'aucun calendrier ne soit précisé. C'est 
notamment le cas des observations de l'ABF et de plusieurs points de cohérence réglementaire 
identifiés par les organismes consultés. 

(Question du commissaire enquêteur) 

Le commissaire enquêteur invite la commune à indiquer, dans son mémoire en réponse, le calendrier envisagé 
pour l'engagement d'une procédure de révision générale du PLU. 
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Réponse mairie :  
La Loi impose aux collectivités de rendre leur document d’urbanisme compatible avec le document 
régional et de prendre en considération les objectifs de la Loi Climat et Résilience. Aussi, les collectivités 
franciliennes doivent rendre leur PLU compatible avec le SDRIF-E avant février 2028. La commune 
n’ayant pas encore délibéré en la matière, aucune date précise ne peut être renseignée. Toutefois, une 
délibération pourrait être prise avant la fin 2026, sachant que la prescription de la révision ne pourra se 
faire qu’une fois que la présente procédure sera exécutoire. 
 
 
Note du commissaire enquêteur - sans demande de réponse 

Plusieurs contributeurs se sont interrogés sur la capacité des équipements publics de la commune, notamment les 
écoles et les crèches à absorber l'augmentation de population induite par les nouveaux programmes de logements. 
Le commissaire enquêteur prend acte de cette préoccupation. 

 
 

5. Suite à donner 
Le présent procès-verbal de synthèse est transmis à la commune de La Rochette le 29 juin 2026. La 
collectivité dispose d’un délai de quinze (15) jours pour établir son mémoire en réponse aux 
observations et remarques formulées. 

Fait à La Rochette, le 29 juin 2026. 

La Commissaire enquêteur, 

 
Eugénie GAUZÈRE 
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Annexen°1 -Observation n°8 - C - DM IMMO / Monsieur Dominique MOCQUAX - 25 juin 2026 - courrier 
remis en main propre 
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Annexe n°2 extrait de l’acte de vente 
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Ledit transfert du permis de construire a fait l’objet d’un affichage 

continu et régulier sur le terrain ainsi qu’il résulte de trois procès-verbaux de 
constat d’affichage établi les 12 août 2019, et 12 septembre 2019, et 14 
octobre 2019 par Maître Charlotte VINCENT, Huissier de Justice à BRIE 
COMTE ROBERT (77). 

 
Le Vendeur déclare que ce transfert de permis de construire n’a fait 

l’objet d’aucun recours, retrait ou déféré préfectoral. Cette déclaration est 
corroborée par une attestation de la Commune de la Rochette en date du 22 
avril 2021. 

 
14.5.3.3. PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF 

 
Le Vendeur a déposé le 6 août 2019 une demande de permis de 

construire modificatif complétée le 9 septembre 2019 sous le numéro 077 389 
18 00015 M02 auprès des services instructeurs de la ville de LA ROCHETTE 
qui lui en ont délivré récépissé le même jour. 

 
Aux termes d’un arrêté n°100/2019 en date du 20 septembre 2019 la 

Commune de la Rochette a autorisé le Programme Logements Collectifs 
suivant permis de construire modificatif n° PC 077 389 18 00015 M02. 

 
Ledit permis de construire modificatif a fait l’objet d’un affichage 

continu et régulier sur le terrain ainsi qu’il résulte de trois procès-verbaux de 
constat d’affichage établi les 2 octobre 2019, par Maître Charlotte VINCENT, 
et les 4 novembre 2019 et 3 décembre 2019 par Maître Laurent LEMAIRE, 
Huissiers de Justice à BRIE COMTE ROBERT (77). 

 
Le Vendeur déclare que ce permis de construire n’a fait l’objet d’aucun 

recours, retrait ou déféré préfectoral. Cette déclaration est corroborée par une 
attestation de la Commune de la Rochette en date du 21 janvier 2020. 
 
14.5.3.4. RETRAIT DU PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF PAR LE 

VENDEUR 
 
Suivant courrier recommandé l’Acquéreur a demandé à la Mairie de la 

Rochette, le retrait l’autorisation de permis de construire modificatif n° 077 389 
18 00015 M02 ci-dessus visé. 

Aux termes d’un arrêté n°2021- ADM-026 du 22 février 2021 la 
Commune de la Rochette a retiré le permis de construire modificatif numéro 
PC 077 389 18 00015 M02. 

 
14.5.3.5. LOI SUR L’EAU 

 
Le Vendeur a déposé le 16 mai 2018 (pièces complémentaires 

déposées 1er octobre 2018) auprès de la Préfecture de Seine et Marne 
dossier en vue de procéder à la déclaration requise en application de la Loi 
sur l'Eau sous le numéro 77-2018-00058, (articles L.214-1 et suivants du code 
de l’environnement), pour la réalisation du Programme Logements Collectifs 
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La Préfecture a accusé réception du dossier en vertu d’un récépissé 
de dépôt du dossier de déclaration enregistré sous le numéro 77-2018-00058 
le 05 juin 2018. 

 
Par courrier en date du 03 aout 2018, la Préfecture a demandé au  

Vendeur afin de compléter le dossier de déclaration 77-2018-00058 de lui 
faire parvenir « une note complémentaire sur les aspects évoqués en annexes 
afin de pouvoir le déclarer régulier. Cette note pourra le cas échéant modifier 
certains aspects du dossier police de l’eau et définir de nouvelles mesure 
compensatoires » 

 
Par courrier en date du 1er octobre 2018, le Vendeur a transmis en 

trois exemplaires, une note de complément datée du 26 septembre 2018 ainsi 
que le dossier de déclaration au titre du code de l’environnement modifié.  

 
Par courrier en date du 15 octobre 2018, la Préfecture a indiqué qu’elle 

ne comptait pas faire opposition à la déclaration au titre du code de 
l’environnement. 

 
Le Vendeur déclare que la décision de non opposition de la Préfecture 

n’a fait l’objet d’aucun recours et est devenue définitive, précision étant ici faite 
qu’il résulte d’un certificat d’affichage en date du 17 décembre 2018 délivré 
par la Mairie de la Rochette que le récépissé du dépôt de dossier de 
déclaration au titre de la loi sur l’eau a été affiché en Mairie du 22 octobre 
2018 au 17 décembre 2018. 

 
14.6. PERMIS DE CONSTRUIRE PROGRAMME MAISONS 

INDIVIDUELLES 
Le Partenaire a déposé le 21 décembre 2018 sur le lot 7 du plan projet 

de division joint à la déclaration préalable mentionnée à l’Article 14.5.2 une 
demande de permis de construire sous le numéro 077 389 18 00016 auprès 
des services instructeurs de la ville de LA ROCHETTE qui lui en ont délivré 
récépissé le même jour en vue de la « réalisation d’un ensemble de 23 
maisons individuelles ». 

 
Suivant courrier en date du 15 janvier 2019 les services instructeurs 

ont demandé des pièces complémentaires au Partenaire, déposées par ce 
dernier le 12 mars 2019 ainsi qu’il résulte du récépissé de pièces 
complémentaires en date du même jour. 

 
Aux termes d’un arrêté n°47/2019 en date du 16 mai 2019 la 

Commune de la Rochette a autorisé le Programme Maisons Individuelles du 
Partenaire suivant permis de construire n° PC 077 389 18 00016. 

 
Ledit permis de construire a fait l’objet d’un affichage sur le terrain ainsi 

qu’il résulte de trois procès-verbaux de constat d’affichage établis les 5 juin 
2019, 3 juillet 2019, 9 août 2019, par Maître Luc SIRI, Huissier de Justice à 
FONTAINEBLEAU (77). 

 
Il résulte d’une attestation de la Commune de la Rochette en date du 

24 octobre 2019 que ce permis de construire, n’a fait l’objet d’aucun recours 
administratif, d’aucun recours contentieux ou gracieux, et d’aucune procédure 
de retrait. 
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Précision étant ici faite que ledit permis de construire a été prorogé 
suivant arrêté de la Mairie de LA ROCHETTE en date du 15 décembre 2021 
pour une année supplémentaire à compter du 16 mai 2022. 

 
Etant ici précisé que le Partenaire a déposé le 5 avril 2022 une 

demande de permis de construire modificatif en Mairie de la Rochette en vue 
notamment de la division du lot 7 en vingt-quatre (24) lots étant ici précisé que 
suivant arrêté n° 2022-ADM-071 en date du 29 juin 2022, la Commune de la 
Rochette a refusé ladite demande. 

 
14.7. PROCES-VERBAUX DU CADASTRE 

 
Division de la parcelle AC 2 
 
La parcelle cadastrée section AC numéro 70 constituant l’Emprise 

Foncière provient (avec la parcelle cadastrée section AC numéro 71 non 
vendue) de la division d’une parcelle antérieurement cadastrée section AC 
numéro 2 d’une contenance cadastrale initiale de 04 ha 08a et 36ca tel qu’il 
résulte d’un procès-verbal du cadastre n°783 J publié au service de publicité 
foncière de MELUN 1 le 2 octobre 2020 volume 2020 P numéro 12782. 

 
Division de la parcelle cadastrée section AC numéro 70 
 
Les parcelles cadastrées section AC numéros 72, à 104 incluses 

proviennent de la division d’une parcelle de plus grande importance 
originairement cadastrée section AC numéro 70 pour une contenance de 
quatre hectares trois ares et quarante-six centiares, 

 
Tel que cette division est intervenue aux termes d’un procès-verbal du 

cadastre n°785A en date du 9 février 2021, publié le 10 février 2021 au 
service de la publicité foncière de MELUN 1 volume 2021 P numéro 2510. 

 
 

15. DEMOLITION DES CONSTRUCTIONS ANTERIEUREMENT 
PRESENTES SUR L’EMPRISE FONCIERE 

 
Il résulte du titre de propriété du Vendeur ce qui suit ci-après et 

littéralement rapporté : 
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« Le Vendeur déclare que les constructions précédemment existantes 
sur le terrain de l’Emprise Foncière ont été démolies à ses frais  (exception 
faite des clôtures entourant le terrain et hors emplacement de stationnement 
présents sur le terrain) et par ses soins en exécution du permis de démolir 
qu’il a obtenu et mentionné à l’Article 15.6.2.1, le Terrain est remis à 
l’Acquéreur nus (exception faite des parkings, et clôtures). 

  
Le Vendeur déclare que depuis la Promesse Emprise Foncière, le 

transformateur qui devait être laissé sur le terrain a depuis été supprimé dans 
les règles de l’art et n’était pas situé sur les Biens. 

 
Précision étant ici faite par le Vendeur que suite à la démolition 

exécutée par ce dernier une cuve enterrée contenant précédemment de l’eau 
avec des regards et un bassin d’une profondeur d’environ 6m présents sur et 
en tréfonds du terrain de la parcelle AC n°72 objet des Présentes ( lot 1)n’ont 
pas été supprimés.  

 
Un plan de repérage de ces éléments est demeuré ci-annexé.  
 

Annexe : Plan de repérage 

  
Le Vendeur déclare également que contrairement à ce qui avait été 

convenu aux termes de la Promesse Emprise Foncière, la dalle qui devait 
être posée sur les regards et le bassin aux du Vendeur France n’a finalement 
pas été posée. 

 
 
Préalablement aux travaux de démolition, un rapport de repérage de 

l’amiante avant démolition a été établi par SOCOTEC, 86 bis quai Blanqui 
(94146) Alfortville Cedex, le 22 novembre 2018 duquel il résulte qu’« à l'issue 
de la mission il a été repéré la présence de matériaux et produits contenant 
de l'amiante dans l'immeuble. Le propriétaire devra mettre en œuvre les 
recommandations mentionnées au chapitre : Conclusions » 

 
Un diagnostic plomb avant démolition a également été établi par 

SOCOTEC le 22 octobre 2018 duquel il résulte qu’il a été relevé du plomb 
dans les constructions qui ont été démolies par le Vendeur. 

 
Un diagnostic déchets avant démolition a été établi par CITAE, le 31 

juillet 2018 en vue de fournir un estimatif des quantités de déchets produits 
lors de la démolition qui a été effectuée par le Vendeur. 

 
Dans le cadre de travaux de démolition du bâtiment alors existant sur 

le terrain de l’Emprise Foncière, le Vendeur s’est conformé à la 
réglementation en vigueur relative à l’évacuation de l’amiante, plomb… de 
sorte que l’Acquéreur ne soit jamais recherché ni inquiété à ce sujet. 
 

Une copie du dossier des ouvrages exécutés relatifs aux travaux de 
démolition, contenant notamment les copies des bordereaux de suivi des 
déchets amiantés a été remis par le Vendeur à l’Acquéreur qui le reconnaît. 

 
L’Acquéreur déclare en être informé et vouloir en faire son affaire 

personnelle sans recours contre le Vendeur et/ou le Notaire soussigné.» 
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L’Acquéreur déclare être informé qu’une cuve enterrée contenant 
précédemment de l’eau avec des regards présents sur la parcelle cadastrée 
section AC numéro 72 (le lot 1 du plan de division joint au dossier de 
déclaration préalable de division) et un bassin d’une profondeur d’environ 6m 
présent en tréfonds du terrain cadastrée section AC numéro 72 n’ont pas été 
supprimés.  

Le plan de repérage de ces éléments est demeuré ci-annexé. 
 

Annexe – Plan de repérage – 
regard bassin 

  
L’Acquéreur déclare en être informé et vouloir en faire son affaire 

personnelle sans recours contre le Vendeur et/ou le Notaire soussigné. 
 

16. DECLARATIONS GENERALES SUR LES BIENS 

16.1. SERVITUDES 
Le Vendeur n'a personnellement créé, conféré ou laissé conférer 

aucune servitude sur l’Immeuble, et qu'à sa connaissance il n'en existe 
aucune en dehors de celles pouvant résulter, éventuellement, de la situation 
naturelle des lieux, de tous plans d'urbanisme, règlements administratifs ou 
autres ainsi que de la Loi ou des énonciations du présent acte exception faite 
de ce qui sera indiqué ci-après. 

 
Le paragraphe « conditions particulières » de l’acte reçu par Maître 

POIFOL, notaire à MELUN, le 7 mars 1950 transcrit au service de publicité 
foncière de MELUN, le 5 avril 1950 volume 2992 numéro 14, est ci-après 
littéralement rappelé par extrait : 

 
« CONDITIONS PARTICULIERES 
 
I - Les parties rappellent ici les conditions figurant au certificat délivré 

par Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne et ci-annexé relativement au terrain 
vendu. 

Ce terrain est situé dans un lotissement dont l’utilisation industrielle ou 
commerciale doit être conforme aux dispositions de l’article quinze du cahier 
des charges dudit lotissement. 

Aucune activité de nature à nuire aux voisins ne pourra y être exercée. 
Une zone non aedificandi de dix mètres de profondeur sera respectée 

en bordure de l’Avenue de Melun prolongée, d’une part et de l’Avenue de la 
Seine, d’autre part. 

Cette zone devra être plantée d’arbres de haute tige 
L’accès à ce terrain des véhicules de gros tonnage ne pourra se faire 

que par l’Avenue de la Seine. 
 
II – La présente acquisition est faite par la Société Eau et 

Assainissement en vue de d’installations industrielles et commerciales et la 
société venderesse autorise expressément la société acquéreur à l’utilisation 
du terrain pour tous commerces ou industries et ce pour se conformer aux 
prescriptions de l’article quinze du cahier des charges portant en titre « 
Profession Diverses ». 
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Au surplus, le terrain vendu figure sous teinte jaune (Nos 46 et 47) du 
plan approuvé par arrêté préfectoral du trois juin mil neuf cent trente, ledit plan 
annexé au cahier des charges du vingt avril 1931. 

La Société venderesse déclare que l’extrémité sud du terrain vendu a 
été depuis incorporée dans la zone industrielle. 

 
III – Une canalisation d’égout pour l’écoulement des eaux vers la Seine 

traverse dans sa longueur le terrain vendu. 
La société acquéreur devra supporter l’existence de cette canalisation 

et ne rien faire qui puisse entraver son fonctionnement. 
Elle devra permettre en outre tous accès qui pourraient être nécessités 

par des travaux à effectuer sur cette canalisation… » 
 
Le Vendeur déclare avoir fait réaliser un repérage de la canalisation 

par géoradar par la société CID RESEAUX, qui a établi un « plan de synthèse 
des investigations sur un réseau d’assainissement » en date du 10 juillet 
2018. Le Vendeur déclare que ce plan indique une portion de tracé de réseau 
non trouvé par le géoradar et une position de canalisation approximative.  Une 
copie de ce plan est demeurée ci-annexée. 

 
Annexe – Plan approximatif 
canalisation 

  
Il résulte d’un courriel en date du 14 mars 2022, ci-annexé, de 

l’entreprise chargée des travaux SOGEA, que cette canalisation n’a pas été 
repérée dans le cadre des travaux réalisés par le Vendeur sur le terrain du 
Programme Logements Collectifs. 

 
L’Acquéreur déclare en faire son affaire personnelle. 
 

16.2. LOTISSEMENT ERMITAGE 
Le Terrain des Biens dépend du Lotissement de l'Ermitage approuvé 

par arrêté préfectoral du 3 juin 1930. 
 
Le cahier des charges du lotissement a été dressé par Maître 

AUBERGE, notaire à MELUN, le 20 avril 1931, et transcrit au service de la 
publicité foncière de MELUN, le 5 mai 1931, volume 2200 numéro 50. 

 
Ledit cahier des charges a été modifié suivant acte reçu par Maître 

AUBERGE notaire à MELUN le 16 juillet 1934, transcrit au service de la 
publicité foncière de MELUN le 18 juillet 1934 volume 2334 numéro 26. 

 
Une copie dudit cahier des charges et de son modificatif a été remise 

préalablement aux présentes à l’Acquéreur et est demeuré ci-annexé. 
 

Annexe – Cahier des charges et 
modificatif 

  
Non maintien des règles d’urbanisme propres au lotissement 
 
L’article L442-9 du Code de l’urbanisme dispose : 



 23 

« Les règles d'urbanisme contenues dans les documents du 
lotissement, notamment le règlement, le cahier des charges s'il a été 
approuvé ou les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s'il 
n'a pas été approuvé, deviennent caduques au terme de dix années à 
compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le 
lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document 
d'urbanisme en tenant lieu. 

De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces 
règles, elles cessent de s'appliquer immédiatement si le lotissement est 
couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant 
lieu, dès l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l'accès au logement et un urbanisme rénové. 

Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits 
et obligations régissant les rapports entre colotis définis dans le cahier des 
charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties communes. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains 
lotis en vue de la création de jardins mentionnés à l'article L. 115-6. » 

 
En l’espèce, le lotissement est couvert par le plan local d’urbanisme de 

la ville de La Rochette.  
 
Les règles d’urbanisme contenues dans ce cahier des charges n’ont 

donc plus vocation à s’appliquer.  
 
En revanche, les stipulations contractuelles de ce cahier des charges 

sont toujours à ce jour en vigueur, ce cahier des charges constitue dès lors un 
document contractuel.  

 
Le Vendeur déclare qu’à sa connaissance :  
- qu'il n'existe plus, à ce jour, de syndicat des copropriétaires de lot,  
-qu’aux termes d’un courrier en date du 16 décembre 2019, la Mairie 

de la Rochette a indiqué à l’Acquéreur concernant les règles d’urbanisme 
contenues dans le cahier des charges susvisé, ce qui suit ci-après et 
littéralement rapporté : « je vous confirme que les colotis n’ont pas souhaité 
maintenir ces règles au-delà de dix ans conformément à l’article L 442-9 du 
Code de l’Urbanisme. De ce fait ce cahier des charges n’est plus applicable ». 

- qu'aucune charge ou coût d'entretien d'aucune sorte n'est appelée au 
titre de ce lotissement,  

 
L’Acquéreur : 
- s’oblige expressément à faire son affaire personnelle de l’exécution 

des charges et prescriptions et du respect des servitudes publiques et autres 
limitations administratives au droit de propriété qui sont mentionnées en ce 
document au caractère purement informatif et dont il déclare avoir pris 
connaissance ;  

- reconnait que le notaire soussigné lui a fourni tous éclaircissements 
complémentaires sur la portée, l’étendue et les effets desdites charges, 
prescriptions et administrations. 

 
16.3. SURETE REELLES FRAPPANT L’IMMEUBLE 

Le Vendeur garantit que les Biens ne sont pas grevés de sûreté(s) 
garantissant le remboursement de dette(s) dont le montant dû à ce jour serait 
égal ou supérieur au Prix. 
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Le Vendeur s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers 
hypothécaires inscrits, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être 
encore dues, à rapporter à ses frais les certificats de radiation des 
inscriptions, et à en justifier auprès de l’Acquéreur. 

 
Un état hypothécaire délivré le 31 mars 2021 et prorogé le 2 décembre 

2022 ne révèle aucune inscription ni prénotation. 
 
Cet état hypothécaire est annexé. 
 

Annexe – Etat hypothécaire 
  

Le Vendeur déclare que la situation hypothécaire est identique à la 
date de ce jour et n’est susceptible d’aucun changement. 

 
16.4. OCCUPATION DE L’IMMEUBLE 

Le Vendeur déclare et garantit que les Biens sont actuellement libres de 
toute location et occupation, exception faite : 

 
- des emplacements de stationnements existants présents sur les 

parcelles AC 76, AC 77 et AC 78 et qui ont fait l’objet d’une convention de 
mise à disposition précaire régularisée le 25 octobre 2017 avec l’Acquéreur 
dont une copie annexée aux présentes. La convention de mise à disposition 
prend fin par la réunion sur la tête de la commune des qualités de propriétaire 
et d’occupant. 

 
Annexe – Convention de mise à 
disposition précaire 
stationnement du 25 octobre 
2017 

 
- en ce qui concerne la parcelle cadastrée section AC 72, sur laquelle 

est installée pour la durée du chantier du Programme Logements Collectifs, la 
base vie du chantier et qui y restera installée pendant toute la durée du 
chantier, étant également ici précisé que des tas de concassés tel qu’indiqué 
à l’Article 17.4.2 sont actuellement présents sur ladite parcelle et qu’ils seront 
utilisés pour les besoins du chantier, le tout ainsi qu’il résulte du plan ci-
annexé établi par EXTRACT en date du 1er juin 2022 ci-annexé.  

 
Annexe – Plan du 1er juin 2022 

  
L’Acquéreur déclare avoir pris en compte ces informations pour ses 

futurs aménagements et être informé que la date de la fin de la convention 
convenue entre la société VINCI CONSTRUCTION France et la société 
SOGEA est prévisionnellement fixée au 17 décembre 2023 et que cette date 
pourra être prolongée sur simple demande de la société SOGEA. Dans cette 
hypothèse le Vendeur en informera l’Acquéreur. 

 
Une copie de la convention convenue entre VINCI CONSTRUCTION 

et SOGEA est demeurée ci-annexée. 
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Annexe – Convention entre la 
société VINCI CONSTRUCTION 
France et la société SOGEA 

 
16.5. Panneaux Publicitaires et Antennes radiotéléphoniques 

Le Vendeur déclare qu’aucun contrat de panneau publicitaire ou 
d’antenne radiotéléphonique n’a été consenti sur les Biens. 

 
16.6. Litiges 

Le Vendeur déclare qu’il n’existe pas à sa connaissance de procès ou 
litige en cours, ni arriérés, ni incidents de paiements relatifs aux Biens, avec 
quelque personne physique ou morale ou quelconque administration que ce 
soit. 

 
16.7. Expropriation – Réquisition 

Le Vendeur déclare n'avoir reçu aucune notification tendant à 
l'expropriation ou à la réquisition des Biens. 

L’Acquéreur bénéficiera de la garantie en cas d’éviction organisée par 
l’article 1626 du Code civil en tant qu'elle porte sur le droit de propriété. 

 
A ce sujet, le Vendeur déclare : 
- qu’il n’existe sur les Biens aucune action en rescision, résolution, 

réquisition ou expropriation, 
- qu’il n’a conféré à personne d’autre qu’à l’Acquéreur un droit 

quelconque sur les Biens résultant d’un compromis ou d’une promesse de 
vente, droit de préférence ou de préemption, clause d’inaliénabilité, et qu’il 
n’existe aucun empêchement à cette vente, 

- que les Biens n’ont pas été modifiés de son fait tant par une annexion 
ou une utilisation irrégulière privative que par une modification de sa 
destination. 

 
17. DECLARATIONS RELATIVES A L’ENVIRONNEMENT 

17.1. RAPPEL DES TEXTES  
Le notaire informe les Parties des dispositions de l’article L. 125-7 et 

de l’article L.514-20 du code de l'environnement est ci-après relatées : 
 
Article L. 125-7 : 
« Sans préjudice de l'article L. 514-20 et de l'article L 125-5, lorsqu'un 

terrain situé en secteur d'information sur les sols mentionné à l'article L. 125-6 
fait l'objet d'un contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du 
terrain est tenu d'en informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il 
communique les informations rendues publiques par l'Etat, en application de 
l'article L. 125-6. L'acte de vente ou de location atteste de l'accomplissement 
de cette formalité.  

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la 
destination précisée dans le contrat ou, à défaut, l’usage envisagé au sens de 
l’article L. 556-1 A, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de 
la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du 
contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou 
d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la 
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réhabilitation du terrain aux frais du vendeur lorsque le coût de cette 
réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente. La 
réhabilitation du terrain s’entend au sens du même article L.556-1 A.  

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du 
présent article. » 

 
Etant observé que les modalités d'application des articles L.125-6 et 

L.125-7 du code de l’environnement ont été définies par le décret n° 2015-
1353 du 26 octobre 2015. 

 
Article L.514-20 : 
« Lorsqu’une installation soumise à autorisation ou à enregistrement a 

été exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par 
écrit l’acheteur ; il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des 
dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation. 

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par 
écrit à l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de 
substances chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de 
l’accomplissement de cette formalité.  

A défaut, et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la 
destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de 
la découverte de la pollution, l'acheteur a le choix de demander la résolution 
de la vente ou de se faire restituer une partie du prix ; il peut aussi demander 
la réhabilitation du site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette 
réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente. » 

 
17.2. DECLARATIONS DU VENDEUR 

Aux termes du titre de propriété du Vendeur  il a été déclaré et 
convenu ce qui suit ci-après et littéralement rapporté : 

 
« A ce sujet, le Vendeur déclare, que : 
 
- que l’Emprise Foncière dont est issu le terrain des Biens est inscrit à 

la date des présentes en secteur d'information sur les sols (SIS) mentionné à 
l'article L. 125-6 du Code de l’environnement ainsi qu’il résulte notamment de 
l’état des risques et pollutions ci-après visé et annexé aux présentes. 

 
Suivant arrêté préfectoral numéro 2021-54/DCSE/BPE/IC en date du 

22 octobre 2021 dont copie figure au Dossier d’Information. Le terrain de 
l’Immeuble a été classé en Secteur d’Information sur les Sols. 

 
L’Acquéreur reconnaît, conformément aux dispositions de l’article L 

125-7 du Code de l’Environnement avoir été informé par écrit par le Vendeur 
préalablement aux Présentes, du classement du terrain de l’Immeuble en 
Secteur d’Informations sur les Sols, par la production de l’état des risques visé 
à l’Article 17.13 et de l’arrêté préfectoral ci-avant visé, et de la fiche infosols 
identifiant SSP0006264 SOLUMAT (EX SOGEA) extrait de la base de 
données Géorisques, demeurés ci-annexés avec le courrier d’information. 

 
Le Vendeur a effectué des vérifications auprès des sites BASOL, 

BASIAS et ICPE dont les conclusions sont les suivantes, savoir : 
 
1°) consultation de la base de données BASIAS (Base des anciens 

sites industriels et activités de services) de laquelle il résulte qu’un site 
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BASIAS est identifié au 75, rue Honoré Daumier sous le numéro IDF7703711 
et correspond à la parcelle objet des présentes. Le site est en autorisation 
pour les rubriques de chaudronnerie, tonnellerie, métallurgie dépôt 
d’hydrocarbures et en déclaration au titre du traitement de métaux. 
L’exploitation a débuté en 1959 sur le site. En commentaire de la consultation 
de la base de données BASIAS, est indiqué «  Atelier destiné à l'entretien et à 
la réparation de matériel de travaux publics de la société - Etat d'occupation 
actuel du site d'après enquête préfecture du 27/07/2005. A la date de 
l'enquête, une autre raison sociale : Entreprise SOGEA Construction (matériel 
de construction) ». 

  
2°) La consultation de la base de données BASOL (Base de données 

sur les sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des 
pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif) de laquelle il résulte que le site 
EPHS (Entrepôts pétrolier de la Haute seine) est identifié comme un site 
pollué BASOL. 

Diverses pollutions accidentelles ont été notées sur ce site entre 1978 
et 2006 avec déversement d’hydrocarbures. Le site est sous surveillance au 
niveau de la nappe. 

 
3°) La consultation de la base des installations classées soumises à 

autorisation ou à enregistrement du ministère de l’écologie, de l’énergie, du 
développement durable et de l’aménagement du territoire de laquelle il résulte 
que, cinq sites sont actuellement recensés : 

 
- le dépôt EPHS qui a été déclassé en SEVESO seuil bas par 

arrêté préfectoral du 15/01/2010 suite à une diminution du volume stocké ; 
- le site ACTANIA, 1, rue Rocheton, en cessation d’activité. 
- Le site BOYER, 35 rue Paul Cézanne, à l’arrêt 
- Le site CATPI, Avenue de Melun prolongée, à l’arrêt 
- Le site SOCIETE MELUNAISE DE PRECONSTRUCTION, à 

l’arrêt 
 
Le site qui correspond à la parcelle objet des présentes n’est pas 

recensé en autorisation. 
 
Une copie desdites recherches sont demeurées ci-annexées 

 
Suite à la transmission en préfecture par la Commune de la 

ROCHETTE de la demande de permis de construire concernant le 
Programme Logements Collectifs par la société SCCV PRIMMEA ADIM 
PARIS ILE DE FRANCE, la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Environnement et de l’Energie d’Ile de France (DRIEE) a indiqué par courrier 
en date du 08 février 2019 à la Commune de la ROCHETTE que « le projet 
est situé au droit du site anciennement exploité par la société SOGEA. Cette 
société a bénéficié du récépissé de déclaration n° 14785 en date du 10 mai 
1999 pour l’exploitation d’une cabine de peinture visée par la rubrique 2940 de 
la nomenclature des installations ».  

Et que «  Cette installation classée pour la protection de 
l’environnement sous le régime de la déclaration n’a pas fait l’objet de la 
notification de cessation d’activités conformément à l’article R.512-66-1 du 
code de l’Environnement par la société SOGEA. En outre, l’inspection des 
installations classées, n’a pas connaissance de la remise en état du site pour 
un usage comparable à la dernière période d’exploitation conformément à 
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l’article R512-66-1 III. Vous trouverez ci-joint la lettre à la société SOGEA 
demandant de notifier sa cessation d’activités. 

De ce fait, il importe de considérer qu’aucun projet d’aménagement ne 
pourra être permis tant que les procédures relatives à la législation des 
installations classées n’auront pas été menées à leur terme. 

En outre le changement d’usage des sols sur un site ayant recueilli 
une installation classée pour la protection de l’environnement régulièrement 
réhabilité est encadré par l’article .556-1 du code de l’environnement. A ce 
titre, le document fournit en pièce PC16-5 du dossier n’est pas conforme à 
l’attestation prévue à l’article R556-3 du Code de l’Environnement. Cette 
attestation en outre être délivrée par un bureau d’études certifié dans le 
domaine des sites et sols pollués. Le bureau d’Etude Atelier d’Ecologie 
Urbaine n’est pas certifié dans ce domaine. 

Enfin le projet est situé en dehors des périmètres d’effets du porté à 
connaissance « risques technologiques » qui vous a été transmis par courrier 
daté du 21 mars 2014 de la DDT de Seine et Marne, après instruction de 
l’étude de dangers de l’établissement EPHS par l’inspection des installations 
classées, afin de vous permettre d’élaborer de nouvelles préconisations en 
matière de l’urbanisme autour de cet établissement. 

En l’absence des éléments précités, il ne m’est pas possible d’émettre 
un avis favorable sur la demande de permis de construire présentée ». 

 
Par courrier recommandé en date du 20 mars 2019 la société VINCI 

CONSTRUCTION FRANCE a notifié à la DRIEE la cessation d’activité prévue 
à l’article R512-66-1 de sa « filiale la société SOLUMAT (ex SOGEA) 
ancienne exploitante du site sis 75 rue Honoré Daumier à la ROCHETTE ».  

Il résulte de la preuve de dépôt n °2019/0050 de notification de la 
cession d’activité d’une installation classée relevant du régime de la 
déclaration valant récépissé au titre de l’article R 512-66-1 du code de 
l’environnement ci-annexée, que la date de cessation de l’activité de 
l’installation classée enregistrée est le 12 décembre 2016. 
 

A ce courrier du 20 mars 2019 étaient également joints le diagnostic 
pollution en date du 04 mai 2018 établi par ATELIER d’ECOLOGIE URBAINE 
et l’analyse des risques résiduels prédictive en date du 19 octobre 2018 établi 
par TERREST INGENIERIE – 3 rue du Verger aux Dames, 70230 VY LES 
FILAIN. » 

 
Une copie du courrier relatif à la cessation d’activité susvisé demeure 

ci-après annexé. 
 

Annexe – Cessation d’activité 

  
Une copie desdites recherches, BASIAS, BASOL, ICPE, sont 

demeurées ci-annexées. 
 

Annexe – BASIAS, BASOL, ICPE 

  
L’Acquéreur reconnaît, conformément aux dispositions de l’article L 

125-7 du Code de l’Environnement avoir été informé par écrit par le Vendeur 
préalablement aux Présentes, du classement du terrain de l’Immeuble en 
Secteur d’Informations sur les Sols, par la production de l’état des risques visé 
à l’Article 17.7 et de l’arrêté préfectoral ci-avant visé, et de la fiche infosols 
identifiant SSP0006264 SOLUMAT (EX SOGEA) extrait de la base de 
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données Géorisques, demeurés ci-annexés avec le courrier d’information en 
date du 7 novembre 2022. 
 

Annexe – GEORISQUES et courrier 
d’information 

  
L’Acquéreur déclare et reconnaît que le Vendeur lui a communiqué 

dès avant ce jour : 
 
- les éléments relatés ci-avant relatifs à la cessation d’activité ICPE 

concernant la filiale de la société VINCI CONSTRUCTION FRANCE « filiale la 
société SOLUMAT (ex SOGEA) ancienne exploitante du site sis 75 rue 
Honoré Daumier à la ROCHETTE » ; 

-le diagnostic de pollution – investigations complémentaires établi par 
Atelier Ecologie Urbaine en date du 24 septembre 2018  

-l’analyse des risques résiduels prédictive en date du 19 octobre 2018 
établi par TERREST INGENIERIE – 3 rue du Verger aux Dames, 70230 VY 
LES FILAIN. 

-le complément à l’évaluation quantitative des risques sanitaires de 
TERREST en date du 15 novembre 2019 

- La note d’estimation des volumes de purges et évaluation financière 
établie par ATELIER d’ECOLOGIE URBAINE le 11 octobre 2018 ayant « pour 
objectif de présenter les estimations réalisées sur les volumes de terres 
polluées à purger ainsi qu’une évaluation des coûts d’évacuation de ces terres 
en filières de traitement adaptées »  

- La Note de synthèse des mesures de gestion de la pollution en date 
du 28 février 2022  établie par ATELIER d’ECOLOGIE URBAINE dont les 
synthèses de mesure de gestion à mettre en œuvre et suite à donner sont les 
suivantes : 

 
« 5. SYNTHESE DES MESURES DE GESTION A METTRE EN 

ŒUVRE 
 
5.1. TRAITEMENT DE LA PROBLEMATIQUE AMIANTE 
 
SOGEA a réalisé en 2021 des travaux de gestion des matériaux 

amiantés présents en surface du site, notamment par terrassement et 
évacuation hors site. 

Des déblais, représentant un volume en place d’environ 1 000 m3, ont 
en particulier été évacués en Installation de Stockage de Déchets Dangereux 
amiantés (Sites SUEZ de Laimont (55) et Villeparisis (77)). 

Des mesures de gestion restent à mettre en oeuvre afin d’assurer la 
compatibilité sanitaire entre la pollution chimique résiduelle et les différents 
usages prévus au projet. 

Ces mesures comprennent des dispositions de confinements et/ou 
d’usages qui synthétisées ci-après. 

 
5.2. PRINCIPE DE CONFINEMENT DU LOTISSEMENT 
 
Les principes de confinement à appliquer au droit du lotissement sont 

les suivants : 
- Installation d’un géotextile anti-contaminant au droit des jardins 

privatifs ; 
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- Apport de 50 cm minimum de terre végétale saine au droit des jardins 
privatifs. A défaut, les lots privés feront l’objet de restrictions d’usages 
restreignant les cultures de végétaux comestibles en bac hors-sol. 

 
5.3. PRINCIPES DE CONFINEMENT DU JARDIN PARTAGE 
 
Les principes de confinement à appliquer au droit du jardin partagé 

sont les suivants : 
- Installation d’un géotextile anti-contaminant ; 
- Apport de 50 cm minimum de terre végétale saine sur la totalité de la 

surface concernée par le jardin partagé. 
 
5.4. PRINCIPES DE CONFINEMENT DU PARC PUBLIC 
 
Les principes de confinement à appliquer au droit du parc public sont 

les suivants : 
- Installation d’un géotextile anti-contaminant ; 
- Apport de 50 cm minimum de terre végétale saine sur la totalité de la 

surface concernée par le parc public. 
 
5.5. PRINCIPES DE CONFINEMENT DES LOGEMENTS 

COLLECTIFS 
 
Les principes de confinement à appliquer au droit des logements 

collectifs sont les suivants : 
- Apport de 30 cm minimum de terre végétale saine au droit des 

espaces verts. 
Tout usage de culture de végétaux comestibles est proscrit. Les futurs 

gestionnaires et usagers des logements devront être pleinement informés de 
cette restriction d’usage. 

 
5.6. PRINCIPES DE CONFINEMENT DU TALUS LE LONG DE LA 

VOIE FERREE 
 
Les principes de confinement à appliquer au droit du merlon sont les 

suivants : 
- Apport de 30 cm minimum de terre végétale saine en couverture des 

matériaux constituant le merlon ; 
- Végétalisation du merlon par couvre-sol (avec utilisation éventuelle 

d’une bâche de plantation). 
Tout usage de culture de végétaux comestibles est proscrit et l’accès 

au merlon est interdit par la mise en place d’une clôture. 
 
Le futur gestionnaire de la parcelle devra être pleinement informé de 

ses restrictions d’usage ainsi que de la pollution résiduelle sur cette partie du 
site. 

 
5.7. SUJETIONS COMMUNES A TOUTES LES ZONES 
 
A. CARACTERISTIQUES ET MISE EN PLACE DES GEOTEXTILES 
 
Les géotextiles installés devront être maintenus par des tranchés 

d’encrage à l’intérieur du site ou bien fixés directement aux fondations en 
bordures du site afin d’assurer le bon confinement des sols en place. 
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B. QUALITE DES MATERIAUX DE RECOUVREMENT 
 
Les matériaux d’apports servant au recouvrement des zones confinées 

devront faire l’objet d’un contrôle analytique permettant d’assurer une qualité 
conforme aux usages envisagés. 

Il est recommandé la fourniture préalable à l’apport sur site, par 
l’entreprise en charge de la mise en place des matériaux, d’analyses physico-
chimiques conformes à la qualité fixée. 

 
C. RESEAU D’ADDUCTION EN EAU POTABLE 
 
Le réseau d’adduction en eau potable sera mis en place hors des sols 

pollués et sera composé de canalisations anti-perméation, afin d’éviter toute 
migration d’éventuels polluants volatils au travers de celles-ci. 

 
D. FONDATION DES BATIMENTS ET PERENNITE DES 

CONFINEMENTS 
 
Les terrassements nécessaires à la réalisation des fondations des 

bâtiments devront être effectués de manière à garantir la pérennité des 
géotextiles en place. 

 
6. SUITES A DONNER 
 
6.1. CONTROLE ET RECEPTION DES TRAVAUX 
 
Le suivi des travaux devra permettre de contrôler les modalités de 

mise en place des géotextiles et des matériaux de couverture ainsi que la 
qualité des produits et matériaux. Ce suivi pourra s’appuyer sur les justificatifs 
techniques fournis par les entreprises en charges des travaux, sur des visites 
de contrôle lors des opérations, sur d’éventuels prélèvements et analyses en 
cours de travaux, ainsi que tout moyen jugé pertinent par la maîtrise d’oeuvre. 

 
Un dossier de réception des mesures de gestion sera réalisé à la fin 

des travaux, synthétisant l’ensemble des opérations de gestion réalisées 
concernant les problématiques de pollution chimique, permettant de conserver 
la mémoire des zones impactées confinées sur le site, des dispositions 
constructives mises en place et des restrictions ou règles d’usages. Il s’agit 
d’un document distinct des éléments justificatifs des opérations de traitement 
de la problématique amiante, qui pourront être fournis en complément. 

 
6.2. ENTRETIEN ET GESTION 
 
La présence et la localisation exacte des géotextiles mis en oeuvre 

devront être connue de tous les acteurs impliqués dans la gestion du site à 
long terme afin d’assurer que celui-ci ne sera pas percé ou endommagé, et 
que toute intervention ayant un impact sur les confinements prévoie les 
dispositions nécessaires pour leur maintien en bon état de fonctionnement ou 
leur remise en état. 

 
Une information rigoureuse des services de gestion des espaces verts, 

des usagers du jardin partagé et des résidents du lotissement devra donc être 
assurée vis-à-vis de la pollution résiduelle, des confinements présents, et des 
usages possibles des espaces, notamment au regard des possibilités de 
cultures de végétaux comestibles et des modalités d’entretien. 
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Les règles d’entretien et d’usage pourront être spécifiées au moyen de 
chartes d’entretien, règlements, ou tout document pertinent dans le cadre de 
chaque aménagement. 

 
 
6.3. CONSERVATION DE LA MEMOIRE 
 
Le dossier de réception des mesures de gestion sera remis à tous les 

gestionnaires des zones du site, et devra être annexé aux éventuels actes 
notariés des terrains concernés, afin de conserver la mémoire des pollutions 
résiduelles, des caractéristiques de leurs confinements, ainsi que des 
préconisations destinées à assurer leur pérennité. 

 
En outre, il est fortement recommandé que la conservation de la 

mémoire de la pollution résiduelle, des confinements mis en place et des 
règles d’entretien et d’usages qui en découlent soient assurée de manière 
formelle au moyen d’outils juridiques ou contractuels adaptés. Dans le cadre 
de la cession des différentes parcelles composant le projet, le vendeur pourra 
notamment soit demander l’institution d’une servitude d’utilité publique (SUP) 
aux services de l’état, soit convenir avec les acheteurs de la mise en place de 
Restriction d’usage entre parties (RUP). 

 
Dans tous les cas, en tant qu’ancienne installation classée, il serait 

pertinent que l’avis des services de l’état soit sollicité quant à la démarche à 
mettre en oeuvre. » 

 
Aux termes du titre de propriété du Vendeur, la société VINCI 

CONSTRUCTION France précédent propriétaire a déclaré ce qui suit ci-après 
et littéralement rapporté : 

 
« Par ailleurs, s’agissant de la purge des volumes de terres pollués 

mentionnés dans la note d’estimation des volumes de purges ci-avant, le 
Vendeur déclare avoir procédé à la purge du volume de terres polluées 
présentes dans les zones P1, P2, P3 matérialisées au plan dénommés 
« Figure 2 : Estimation « pessimiste » de l’étendue des zones de purges » de 
la note d’estimation des volumes de purges et évaluation financière ci-avant 
mentionnée et pour les volumes de terre figurant au tableau de ladite note 
dénommé « Table 2 ; Estimation des volumes de purges selon l’hypothèse 
haute » par la mise en décharge spécialisées des volumes de terres 
impactés.  
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Le Vendeur a remis à l’Acquéreur dès avant ce jour les documents ci-
après visés : 
 
• Un contrôle et réception des purges de pollution – EXTRACT -  en date 
du 06 décembre 2022  qui confirme que les terres impactées au droit des 
zones de purges ont bien été traitées par la mise en décharge spécialisée et 
que « Les rapports d’analyses confirment que les terres ne présentent pas de 
pollution et sont inertes. » 

 
Annexe n°17 

 
Le Vendeur transmettra un nouveau rapport de contrôle dudit bureau 

de contrôle concernant les zones des terres à purger dans la note d’estimation 
des volumes de purges et évaluation financière ayant à purger ATELIER 
d’ECOLOGIE URBAINE le 11 octobre 2018. 

 
• Le diagnostic établi par ANTEA GROUP dénommé « Diagnostic des 
sols par sondage à la pelle mécanique en date du juin 2020 

 
Annexe n°18 

 
• Une  note relative à la gestion des matériaux amiantés (AMO 
Etudes) – Etablie par TESORA – concernant la parcelle AC 79 de laquelle il 
résulte ce qui suit ci-après et littéralement rapporté : 

 
« D’après les informations transmises par Extract, la zone d’étude aura un 
usage purement paysager (plantation de plantes vivaces), sera entièrement 
close (aucun accès public) et seuls les employés de la mairie y accèderons 
ponctuellement pour l’entretien de la végétation.  
Au regard de ces éléments, les prescriptions spécifiques sont les suivantes :  
• • Garder la mémoire du site ;  
• • S’assurer du caractère inaccessible de la zone pour le grand public ;  
• • Informer les intervenants de la présence d’amiante sur site et de sa 
localisation ;  
• • Ne pas réaliser de fouilles, trous, sondages, ou tout autre intervention 
pouvant amener l’opérateur à entrer en contact avec les matériaux amiantés ;  
• • De pas planter de végétaux dont le système racinaire est susceptible 
d’atteindre la couche amiantée ;  
• • Veillez régulièrement à l’absence d’érosion et au recouvrement 
intégral de la zone amiantée par des matériaux sains ;  
• • Le grillage avertisseur ne devra en aucun cas être visible. En 
remblaiement devra être opéré en cas de découvrement ;  
• • En cas de vente, location, ou mise à disposition du site, la personne 
morale ou physique usagère devra être informée de la présence d’amiante et 
de sa localisation. Le présent document devra lui être transmis. »  

 
Le Vendeur a remis à l’Acquéreur les pièces ci-avant qui sont 

également demeurées ci-annexées ainsi que les documents suivants : 
 
Un contrôle et réception des purges de pollution – EXTRACT -  en date 

du 06 décembre 2022 qui confirme que les terres impactées au droit des 
zones de purges ont bien été traitées par la mise en décharge spécialisée et 
que « Les rapports d’analyses confirment que les terres ne présentent pas de 
pollution et sont inertes. » 
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Annexe – Contrôle et réception des 
purges de pollution 6 décembre 
2022 

  
Le Vendeur transmettra un nouveau rapport de contrôle dudit bureau 

de contrôle concernant les zones des terres à purger dans la note d’estimation 
des volumes de purges et évaluation financière ayant à purger ATELIER 
d’ECOLOGIE URBAINE le 11 octobre 2018. 

 
• Le diagnostic établi par ANTEA GROUP dénommé « Diagnostic des 
sols par sondage à la pelle mécanique » en date du juin 2020 

 
Annexe – Diagnostic des sols par 
sondage à la pelle mécanique 

  
• Une  note relative à la gestion des matériaux amiantés (AMO 

Etudes) – Etablie par TESORA – concernant la parcelle AC 79 de 
laquelle il résulte ce qui suit ci-après et littéralement rapporté : 
 
« D’après les informations transmises par Extract, la zone d’étude aura 

un usage purement paysager (plantation de plantes vivaces), sera 
entièrement close (aucun accès public) et seuls les employés de la mairie y 
accèderons ponctuellement pour l’entretien de la végétation.  

Au regard de ces éléments, les prescriptions spécifiques sont les 
suivantes :  

• • Garder la mémoire du site ;  
• • S’assurer du caractère inaccessible de la zone pour le grand public ;  
• • Informer les intervenants de la présence d’amiante sur site et de sa 

localisation ;  
• • Ne pas réaliser de fouilles, trous, sondages, ou tout autre intervention 

pouvant amener l’opérateur à entrer en contact avec les matériaux 
amiantés ;  

• • De pas planter de végétaux dont le système racinaire est susceptible 
d’atteindre la couche amiantée ;  

• • Veillez régulièrement à l’absence d’érosion et au recouvrement 
intégral de la zone amiantée par des matériaux sains ;  

• • Le grillage avertisseur ne devra en aucun cas être visible. En 
remblaiement devra être opéré en cas de découvrement ;  

• • En cas de vente, location, ou mise à disposition du site, la personne 
morale ou physique usagère devra être informée de la présence 
d’amiante et de sa localisation. Le présent document devra lui être 
transmis. »  
 

Annexe – Note relative à la gestion 
des matériaux amiantés 

  
17.3. CONVENTION DES PARTIES 

L’Acquéreur fera son affaire personnelle de la mise en compatibilité du 
bien avec son projet d’aménagement d’un espace vert public sur la parcelle 
cadastrée AC numéro 72 et de jardins partagés sur la parcelle AC numéro 78 
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ou de tout autre projet que l’Acquéreur envisagerait et dont l’aménagement 
sera à sa charge exclusive.  

 
L’Acquéreur fera également son affaire personnelle de rendre le 

merlon inaccessible par la pose de clôture entre la parcelle AC 79 et la 
parcelle AC 72 et entre la parcelle AC 79 et la Parcelle AC 78, et avoir pris 
connaissance des conclusions de la note relative à la gestion des matériaux 
amiantés (AMO Etudes) – Etablie par TESORA ci-avant rapportée, –
déchargeant le Vendeur de toute responsabilité à ce sujet.   

 
L’Acquéreur déclare avoir pris connaissance des mesures de gestion 

et des restrictions d’usage des terres telles qu’elles sont prévues dans la note 
de synthèse des mesures de gestion de la pollution en date du 28 février 2022 
et qu’il en fait son affaire personnelle dans le cadre de son projet 
d’aménagement d’espaces verts publics (jardins partagés et parc) ou de tout 
autre projet que l’Acquéreur envisagerait.  

 
17.4. ETAT ENVIRONNEMENTAL DE L’IMMEUBLE – DECHETS 

17.4.1. RAPPEL DES TEXTES 
Le notaire soussigné attire l’attention des Parties sur les dispositions 

de l’article L 541-1-1 du Code de l'environnement ci-après relatées : 
 
" Au sens du présent chapitre, on entend par déchet toute substance 

ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble dont le détenteur se 
défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire […]". 

 
Etant ici précisé que l’article L. 541-4-1 du Code de l’environnement 

dispose que : 
 
« Ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre : 
Les sols non excavés, y compris les sols pollués non excavés et les 

bâtiments reliés au sol de manière permanente […] ».   
 
Il est précisé à ce titre, à l’attention de l’Acquéreur, qu’il résulte des 

dispositions susvisées, que les terres polluées qui viendraient à être excavées 
seraient soumises à la réglementation des déchets. 

Le cas échéant, elles devraient faire l’objet d’une évacuation dans une 
installation de traitement de déchets appropriée (articles L. 541-1 à L. 542-14 
et D. 541-1 à R. 543-224 du Code de l’environnement). 

En revanche, tant que les terres ne sont pas excavées, elles ne 
constituent pas des déchets au sens de l’article L 541-1-1 du Code de 
l’environnement. 

 
Le Notaire Soussigné informe également les Parties que 

conformément à l’article L. 541-2 du Code de l’environnement, « tout 
producteur ou détenteur de déchets est tenu d’en assurer ou d’en faire 
assurer la gestion, conformément aux dispositions du présent chapitre ». 

 
La gestion des déchets comporte, au sens de l’article L. 541-1-1 du 

Code de l’environnement, les opérations de collecte, transport, valorisation et 
élimination, plus généralement toute activité participant de l’organisation de la 
prise en charge des déchets depuis leur production jusqu’à leur traitement 
final. 
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17.4.2. DECLARATIONS DU VENDEUR 

Le Vendeur déclare qu’il n’a reçu de l’administration, sur le fondement 
de l’article L. 541-3 du Code de l’environnement, en sa qualité de « producteur 
» ou de « détenteur » de déchets, aucune injonction de faire des travaux de 
remise en état de l’immeuble. 

 
Il est également ici précisé qu’aux termes du titre de propriété du 

Vendeur il a été déclaré et précisé ce qui suit ci-après et littéralement rapporté 
: 

 
« Par suite le Vendeur déclare qu’il n’a reçu de l’administration, sur le 

fondement de l’article L. 541-3 du Code de l’environnement, en sa qualité de « 
producteur » ou de « détenteur » de déchets, aucune injonction de faire des 
travaux de remise en état de l’immeuble. » 

 
Le Vendeur déclare que les tas de gravats de démolition concassés 

non pollués, seront stockés sur la parcelle AC numéro 72 le temps qu’il 
conviendra en vue de leur réutilisation dans le cadre du Programme 
Logements Collectifs pendant la durée du chantier ainsi qu’il résulte du plan 
en date du 1er juin 2022 annexé à l’article 16.4, ce que l’Acquéreur accepte. 

 
17.5. TRANSFORMATEUR ELECTRIQUE CONTENANT DES PCB OU 

PCT 
Il est rappelé qu’il résulte de l’article R. 543-25 du Code de 

l'Environnement, ce qui suit :  
 
« En cas de vente d'un immeuble dans lequel se trouve un appareil 

dont le fluide contient des PCB et quel qu'en soit l'usage, public ou privatif, 
professionnel ou d'habitation, le vendeur est tenu d'en informer l'acheteur. Le 
vendeur déclare ce changement de détention à l'inventaire national selon les 
dispositions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

En cas de mise à l'arrêt définitif, en application des dispositions des 
articles R. 512-39-1, R. 512-46-25 ou R. 512-66-1, d'une installation classée 
dont seule l'alimentation électrique justifiait l'utilisation d'un appareil contenant 
des PCB, le détenteur est tenu de faire traiter cet appareil dans les conditions 
fixées à l'article R. 543-33.  

Préalablement à la démolition de tout ou partie d'un bâtiment, tout 
appareil contenant des PCB doit être traité dans les conditions fixées à l'article 
R. 543-33.» 

 
Aux termes du titre de propriété du Vendeur il a été déclaré par le 

précédent propriétaire, ce qui suit ci-après et littéralement rapporté : 
 
« Le Vendeur déclare que les Biens ne comprennent pas d’appareil 

contenant du PCB (Pyralène) ou PCT. » 
 

17.6. ABSENCE DE PRELEVEMENT OU REJETS SOUMIS A AUTORISATION 
A la connaissance du Vendeur, il n’existe dans les Biens aucune 

installation entraînant des prélèvements sur les eaux superficielles ou 
souterraines, restitués ou non, une modification du niveau ou du mode 
d’écoulement des eaux ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts 



 37 

directs ou indirects, chroniques ou épisodiques, même non polluants, soumise 
à déclaration ou à autorisation au titre des articles L. 214-1 à 6 du Code de 
l’environnement. 

 
17.7. ETAT DES RISQUES ET POLLUTION 

Les Parties reconnaissent avoir été averties de l'article L.125-5 du 
Code de l'environnement, ci-après littéralement reproduit : 

 
« I. - Les acquéreurs ou Locataires de biens immobiliers situés dans 

des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou 
par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou 
approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil 
d'Etat, sont informés par le vendeur ou le Bailleur de l'existence des risques 
visés par ce plan ou ce décret. 

A cet effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à 
partir des informations mises à disposition par le préfet. En cas de mise en 
vente de l'Immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction 
et de l'habitation. 

II. - En cas de mise en location de l'Immeuble, l'état des risques 
naturels et technologiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions 
et selon les modalités prévues à l'article 3-1 de la loi nº 89-462 du 6 juillet 
1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi 
nº 86-1290 du 23 décembre 1986. 

III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les 
dispositions du I et du II sont applicables ainsi que, pour chaque commune 
concernée, la liste des risques et des documents à prendre en compte. 

IV. - Lorsqu'un Immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au 
versement d'une indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 
128-2 du code des assurances, le vendeur ou le Bailleur de l'Immeuble est 
tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu 
pendant la période où il a été propriétaire de l'Immeuble ou dont il a été lui-
même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de 
l'Immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique 
constatant la réalisation de la vente. 

V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, 
l'acquéreur ou le locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou 
demander au juge une diminution du prix. 

VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du 
présent article. 

VII. ― Le présent article n'est pas applicable aux conventions 
mentionnées aux articles L. 323-14 et L. 411-37 du code rural et de la pêche 
maritime. » 

 
17.7.1. SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU PLAN DE PREVENTION DES 

RISQUES TECHNOLOGIQUES, DU PLAN DE PREVENTION DES RISQUES MINIERS 
ET DU PLAN DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES – ZONE DE SISMICITE 

17.7.1.1. PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS 
L'immeuble n’est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention 

des risques naturels anticipé, approuvé ou prescrit. 
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17.7.1.2. PLAN DE PREVENTION DES RISQUES MINIERS 
L'Immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention 

des risques miniers. 
 

17.7.1.3. PLAN DE PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
L'Immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention 

des risques technologiques. 
 

17.7.1.4. SISMICITE 
L'Immeuble est situé dans une zone sismique 1. 
 

17.7.1.5. SECTEUR D'INFORMATION SUR LES SOLS 
Des secteurs d'information sur les sols comprenant les terrains où la 

connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de 
changement d'usage, la réalisation d'études de sols et de mesures de gestion 
de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et 
l'environnement peuvent être crées conformément aux dispositions de l'article 
L 125.6 du Code de l'environnement. 

 
Suivant arrêté préfectoral numéro 2021-54/DCSE/BPE/IC en date du 

22 octobre 2021 le terrain de l’Immeuble a été classé en Secteur d’Information 
sur les Sols. 

 
Le Vendeur déclare que le classement du terrain des Immeubles en 

secteur d’information sur les sols est intervenu et qu’en conséquence 
l’Immeuble est situé en secteur d'information sur les sols créé par arrêté 
préfectoral numéro 2021-54/DCSE/BPE/IC en date du 22 octobre 2021. 

 
Est également demeuré annexé aux Présentes : 
- La consultation de la base de données Géorisques -Secteur 

d’Information sur les Sols – pour la commune de la Rochette de laquelle il 
résulte que le terrain est référencé comme classé en Secteur d’Information sur 
les Sols, (fiche infosols identifiant SSP0006264 SOLUMAT EX SOGEA) 

- La consultation de la base de données ERRIAL 
- La consultation du site internet de la Direction Régionale et 

Interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports 
concernant la 3 ème vague de création de secteur d’information sur les sols 
en Seine et Marne, de laquelle il résulte que le terrain des Immeubles (ex 
parcelle AC 2) fait l’objet des projets retenus pour la 3 ème vague en Seine et 
Marne et y est identifié sous le numéro identifiant : 77 SIS110869. 

- L’arrêté préfectoral numéro 2021-54/DCSE/BPE/IC en date du 22 
octobre 2021 

 
L’Acquéreur reconnaît, conformément aux dispositions de l’article L 

125-7 du Code de l’Environnement avoir été informé préalablement aux 
Présentes, du classement du terrain de l’Immeuble en Secteur d’Informations 
sur les Sols, par la production de l’état des risques visé à l’Article 17.7.1.7, de 
l’arrêté préfectoral ci-avant visé, et de la fiche infosols identifiant SSP0006264 
SOLUMAT (EX SOGEA) extrait de la base de données Géorisques et 
document d’information du Vendeur ci-avant annexés. 
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17.7.1.6. RISQUE RADON 
L’Immeuble n’est pas situé dans le périmètre d’une commune au 

Risque Radon supérieur à 3.  
 

17.7.1.7. ETAT DES RISQUES  
Conformément aux dispositions de l’article L.125-5 du Code de 

l’environnement, un état des risques en date du 29 décembre 2022 est 
demeuré ci-joint et annexé après mention. 

 
Annexe – Etat des risques et 
pollutions 

 
17.7.1.8. ABSENCE DE SINISTRE 

Les Biens n’ont subi, à la connaissance du Vendeur, aucun sinistre 
ayant donné lieu au versement d’une indemnité au titre d’une catastrophe 
naturelle. 

 
Le Vendeur déclare que : 
 
- depuis qu’il est propriétaire des Biens, ceux-ci n’ont subi aucun 

sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de 
l’article L.125-2 ou L.128-2 du Code des assurances ; 

 
- il n’a pas été informé en application des dispositions de l’article 

L125-5 du code précité d’un tel sinistre ayant affecté les Biens. 
 

17.7.1.9. PRISE DE CONNAISSANCE 
L’Acquéreur déclare :  
 
- avoir pris connaissance de ces documents préalablement à la 

signature des Présentes ; 
- faire son affaire personnelle des prescriptions administratives en 

résultant ; 
- et renoncer à poursuivre la résolution de vente ou à demander au 

juge une diminution du Prix et à tout recours notamment sur le fondement de 
l'article L. 125-5 du Code de l'environnement. 

 
17.8. ASSAINISSEMENT 

Le Vendeur déclare que les Biens ne sont pas raccordés à 
l’assainissement communal. 

 
L’Acquéreur déclare en faire son affaire personnelle. 
 

17.9. ABSENCE DE MINES 
A sa connaissance, le Vendeur déclare qu’aucune mine n’a été 

exploitée sur le tréfonds de l’Ensemble Immobilier de sorte que ne sont pas 
applicables les dispositions de l’article L154-2 du Code minier ci-après 
relatées : 
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« Article L 154-2 du Code minier : 
Le vendeur d’un terrain sur le tréfonds duquel une mine a été exploitée 

est tenu d’en informer par écrit l’acquéreur ; il l’informe également, pour autant 
qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de 
l’exploitation. A défaut de cette information, l’acquéreur a le choix de 
poursuivre la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie du prix ; 
il peut aussi demander, aux frais du vendeur, la suppression des dangers ou 
inconvénients qui compromettent un usage normal du terrain lorsque le coût 
de cette suppression ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de 
vente. Les dispositions du présent article s’appliquent également à toute 
forme de mutation immobilière autre que la vente. » 

 
17.10. ZONE DE BRUIT - PLAN D’EXPOSITION AU BRUIT DES AERODROMES 

Le Vendeur rappelle les dispositions de l'article L. 112-11 du code de 
l’urbanisme, ci-après littéralement repris : 

 
« I. - Lorsque des immeubles bâtis à usage d'habitation ou à usage 

mixte professionnel et d'habitation et des immeubles non bâtis constructibles 
situés dans l'une des zones de bruit définies par un plan d'exposition au bruit 
font l'objet de location ou de vente, un document informant de cette situation 
est communiqué au futur acquéreur ou locataire dans les conditions prévues 
au II. 

Ce document comporte : 
1° L'indication claire et précise de cette zone ; 
2° L'adresse du service d'information en ligne permettant de consulter 

le plan d'exposition au bruit ; 
3° La mention de la possibilité de consulter le plan d'exposition au bruit 

à la mairie de la commune où est sis l'immeuble. 
Les locations mentionnées au premier alinéa du présent I sont celles 

soumises à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. 

II. - Ce document est : 
1° Intégré au dossier de diagnostic technique annexé, selon le cas, à 

la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente 
et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 
immeuble non bâti ; 

2° Annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat 
préliminaire en cas de vente en l'état futur d'achèvement. 

III. - L'acquéreur ou le locataire ne peut se prévaloir à l'encontre du 
vendeur ou du bailleur des informations contenues dans ce document qui n'a 
qu'une valeur indicative. 

En cas de manquement à l'obligation prévue au II, l'acquéreur peut 
poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du 
prix. » 

 
Les Biens ne sont pas situés dans une zone de bruit définie par un 

plan d'exposition au bruit des aérodromes prévu par l’article L 112-6 du Code 
de l’urbanisme ainsi qu’il résulte d’un état des nuisance sonores en date du 17 
novembre 2021 établi par le cabinet LEGRAND, géomètre expert ci-annexé. 

 
Annexe – Plan d’exposition au bruit 
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17.11. ARCHEOLOGIE 
Au titre de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie 

préventive et des décrets n° 2002-90 du 16 janvier 2002 et n°2004-490 du 3 
juin 2004 pris pour son application, le Vendeur déclare que dans le cadre des 
autorisations administratives visées à l’article 14.5 un arrêté Préfectoral 
numéro 2018-307 en date du 28 mai 2018 a prescrit un diagnostic 
archéologique relativement à l’opération. 

 
Ledit arrêté a été suivi d’un nouvel arrêté préfectoral n°2019-650 du 21 

octobre 2019 portant abrogation de l’arrêté initial n°2018-307. 
 
Le Vendeur déclare et garantit qu’aucune nouvelle mesure 

d’archéologie préventive n’a été prescrite depuis le dernier arrêté préfectoral 
du 21 octobre 2019. 

 
L’Acquéreur reconnaît avoir été spécialement informé que les vestiges 

archéologiques ou historiques immobiliers découverts dans son terrain, 
enterrés ou dressés hors sol, sont présumés appartenir à l’Etat, qu’ils aient 
été connus à la suite de fouilles surveillées par l’Etat, exécutées par l’Etat, 
préventives, ou découverts fortuitement. Cette présomption de propriété 
étatique ne peut être combattue que par un titre ou par la prescription. 

 
17.12. ALEA – RETRAIT GONFLEMENT DES ARGILES  

L'Immeuble est concerné par la cartographie des zones exposées au 
phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et 
à la réhydratation des sols établie par les ministres chargés de la construction 
et de la prévention des risques naturels majeurs. 

 
La carte d'exposition des formations argileuses au phénomène de 

mouvement de terrain différentiel identifie quatre catégories de zones : 
• Les zones d'exposition forte, qui correspondent à des 

formations essentiellement argileuses, épaisses et continues, où les minéraux 
argileux gonflants sont largement majoritaires et dont le comportement 
géotechnique indique un matériau très sensible au phénomène. 

• Les zones d'exposition moyenne, qui correspondent à des 
formations argileuses minces ou discontinues, présentant un terme argileux 
non prédominant, où les minéraux argileux gonflants sont en proportion 
équilibrée et dont le comportement géotechnique indique un matériau 
moyennement sensible au phénomène. 

• Les zones d'exposition faible, qui correspondent à des 
formations non argileuses mais contenant localement des passées ou des 
poches argileuses, où les minéraux argileux gonflants sont minoritaires et dont 
le comportement géotechnique indique un matériau peu ou pas sensible au 
phénomène, selon l'endroit où on le mesure. 

• Les territoires qui ne sont pas classés dans l'une des trois 
zones précédentes sont des zones d'exposition résiduelle, où la présence de 
terrain argileux n'est, en l'état des connaissances, pas identifiée. 

En l'espèce l'immeuble se trouve dans une zone d’exposition 
moyenne. 

 
Une copie de la consultation ERRIAL mentionnant l’exposition des 

Biens est annexée. 
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Annexe – ERRIAL 
  
Une étude géotechnique tel que prévue à l’Article L 132-5 du Code de 

la Construction et de l’habitation est demeurée ci-annexée. 
 

Annexe – Etude géotechnique 

 

18. CHARGES ET CONDITIONS DE LA VENTE PROJETEE 
La vente, si elle se réalise, aura lieu sous les charges et conditions 

suivantes : 
 
18.1. ETAT DES BIENS 

Il est convenu entre les Parties que les Biens seront délivrés dans l'état 
dans lequel ils se trouveront à la date de l'entrée en jouissance, sans que 
l’Acquéreur puisse exercer aucun recours ni répétition contre le Vendeur à 
raison notamment des vices apparents ou cachés (et sauf ce qui concerne les 
dispositions d’ordre public des articles 1792-1 et suivant du Code Civil) , de 
l'état des constructions ou de leurs éléments d'équipement, de la nature du sol 
ou du sous-sol, de fouilles ou excavations qui auraient pu être pratiquées sous 
l'Immeuble et de tous éboulements qui pourraient en résulter par la suite ou 
toutes autres causes analogues pouvant affecter les Biens, des mitoyennetés, 
de la situation des lieux, du défaut d’alignement sur les voies publiques de 
l’Immeuble ou des clôtures. 

 
S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de 

garantie ne s’applique pas :  
 
• si le Vendeur a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 

construction, sauf si l’Acquéreur a également cette qualité, 
• ou s’il est prouvé par l’Acquéreur, dans les délais légaux, que les 

vices cachés étaient en réalité connus du Vendeur.  
 
Le Notaire soussigné rappelle aux Parties les dispositions des Articles 

1641 et 1642 et 1643 du Code Civil : 
 
Article 1641   

Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose 
vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui 
diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en 
aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus. 

Article 1642   
Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se 
convaincre lui-même 

Article 1643   
Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins 
que, dans ce cas, il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie. 
 

18.2. SERVITUDES 
L’Acquéreur souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, 

continues ou discontinues, de toute nature, de droit privé ou de droit public qui 
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Paul MEDRALA         La Rochette le 25/06/2026 
9 Avenue de la Seine 
77000 LA ROCHETTE 
 

A Madame Eugénie GAUZERE, commissaire-enquêteur révision du PLU 

 

Objet : Commentaires / demandes chiffrées sur projet de modification N°1 du PLU de La Rochette 

 

Bonjour Madame,  

 

Permettez-moi de porter à votre connaissance, ces demandes de précisions chiffrées et contradictions 

relevées. 

 

1. Réhabilitation Honoré Daumier (page 11) 

 
 Réseau de déplacement et circulation  

L’OAP constate les problèmes importants de circulation sur les axes bordant le projet. 

Les riverains en attestent (dont le premier adjoint au maire qui ne peut sortir sa voiture en semaine à 18 :00 à 

cause des axes congestionnés). 

 

Il est irrecevable et irresponsable que l’OAP élude l’impact du projet sur des axes déjà saturés ; quid de 

la sécurité des passants, l’environnement, des nuisances ? 

 

L’OAP doit inclure une simulation avec étude d’impact sur la circulation.  

Ceci n’avait déjà pas été mené lors des précédents OAP.  

Il en résulte cette nette dégradation très factuelle, de la circulation routère. 

 Etude d’impact circulation et simulation à ajouter 

 

 

 Urbanisme et habitat: base de départ, quand, combien 

Il est fait mention d’une volonté de densification pour répondre aux objectifs portés par le SDRIF. 

Ce PLU ne peut consacrer des pages copiées/collées de généralités (Santé-environnement) et ne pas 

énoncer quantitativement : 

 les objectifs chiffrés du PLH 2022-2027 en nombre de nouveaux logements que La Rochette doit 

produire ( base, année ) ; la densité moyenne n’est pas une métrique assez précise et d’une 

granularité suffisante 

 Le point de départ (nombre de logements produits au 31/12/2021) auquel soustraire la surproduction 

de la précédente période du PLH 

 Le nombre de nouveaux logements produits entre 2022 et le 25/06/2026 

Il n’est pas concevable que l’ OAP d’un PLU ne mentionne pas ces données d’urbanisme structurantes . 

 A développer page 13 



 A mentionner : le nombre précis de logement doit être mentionné ( 40 ) 

 

2. Restructuration du Secteur Impasse du Château (page 23) : éléments chiffrés et  

contradictions  
 

  Programme :  

 

Ce projet permettrait de  <<mieux organiser le tissu d’équipement public dans une logique d’efficacité et 

qualité urbaine.>> et << garantir la meilleure intégration possible>> 

Les tournures amphigouriques ne font pas des vérités. 

 

Le PLU doit factualiser en quoi déplacer les locaux des services techniques, enclaver les terrains de tennis et 

créer un minuscule axe de circulation desservant des nouveaux logements serrés, améliorera la qualité 

urbaine.  

 A développer page 25 

 

  Réseau de déplacement et circulation  

Le paragraphe Déplacement et circulation (page 26) occulte complétement  la partie circulation automobile. 

Aucune mention quantitative de l’impact qu’aurait le programme sur le réseau de circulation de la 
commune et notamment l’avenue de Seine et la rue H. Daumier seuls axes déversoirs.  
Pourtant la sur-fréquentation de ces axes est soulevée dans l’OAP rue Daumier en page 11 << Au 
Sud, l’avenue de Seine, supporte un trafic très important posant des problèmes de circulation 
(3899 véhicules par jour en 2007, dont 233 poids lourds)>>  

 

Comme pour le projet Daumier, ce projet de restructuration ne peut faire l’impasse sur la circulation induite. 

Le trafic routier est un critère environnemental et sécuritaire majeur qu’il convient d’étudier, qui en l’état 

télescope les ambitions du paragraphe Santé-environnement.  

 A compléter par une étude d’impact circulation et simulation 

 

  Urbanisme et habitat (page25) : quoi, quand, combien 

En terme de nouveaux logements, La Rochette se doit d’atteindre les objectifs quantifiés par le PLH 2022-2027 

eux même transposés du schéma directeur IdF. 

Nombres de logements (dont sociaux) : Le PLU est un document technique qui doit comporter les éléments 

chiffrés suivants :  

 l’objectif à atteindre en 2027 par rapport aux données de la DDT77 de 2021 = la base de départ) 

 l’excédent de la précédente période du PLH, à soustraire 

 les chiffres de la production de logements sur la période 2022 et le 25/06/2026 (y compris % sociaux) 

Le PLU ne peut uniquement faire allusion à un abscons et vaporeux objectif du SDRIF.  

 A compléter par des éléments quantitatifs et actualisés 

 

  Appréhension de l’aléa retrait-gonflement des argiles / éloignement de la végétation des batis (page 

28) 



Les plans d’aménagement ayant fait l’objet de présentations détaillées auprès des élus il y a déjà deux ans, le 

projet doit savoir chiffrer la mention << abattre les arbres isolés>> 

 A compléter en indiquant les mesures compensatoires 

 

 

 

En espérant que ces demandes d’éléments chiffrés retiennent votre attention. 

 

 

Cordialement 



Objet : « enquête publique modification n°1 du PLU » / Le 26 JUIN 2026 

A l’attention du commissaire enquêteur : Mme Eugénie GAUZERE 

Objet : « enquête publique modification n°1 du PLU » - Avis sur le nouveau projet de PLU 
de la commune de La Rochette 
Le présent courrier a pour objet de formuler des observations sur le nouveau projet de Plan local d’urbanisme (PLU), notamment concernant le 
secteur 3, les espaces verts, les enjeux de stationnement et le projet relatif au parc du Château / allée des muriers. 

1. Observations relatives à la création du secteur 3 
Le document d’orientation d’aménagement mentionne, page 14, la création d’un troisième secteur destiné à accueillir un programme immobilier 
d’environ quarante logements en accession, accompagné d’un parc paysager qualifié de « forêt urbaine ». La page 16 précise que les constructions 
pourraient atteindre jusqu’à 21 mètres, soit R+4+attique maximum. 

Or, ce nouveau bâtiment ne semblait pas inscrit dans le PLU de 2018. À l’époque, la création des secteurs 1 et 2 était notamment justifiée par la 
présence d’un terrain végétalisé public devant « constituer un espace de respiration visuelle entre le bâti existant et les constructions à venir ». 

La création du secteur 3 semble donc remettre en cause cet équilibre initial, en réduisant l’espace de respiration végétalisé qui avait été présenté 
comme un élément essentiel de l’aménagement des secteurs 1 et 2. 



Objet : « enquête publique modification n°1 du PLU » / Le 26 JUIN 2026 
Plan du PLU de 2018 et argumentaires : 

 

 

 

 

 

 

 

 



Objet : « enquête publique modification n°1 du PLU » / Le 26 JUIN 2026 
Il existe également un risque que cette rue devienne une succession continue d’immeubles, sans véritable rupture végétale ni espace de respiration 
pour les habitants. 

 



Objet : « enquête publique modification n°1 du PLU » / Le 26 JUIN 2026 

2. Réserves concernant les espaces végétalisés 
La forêt urbaine est présentée comme un élément permettant de développer des îlots de fraîcheur et d’améliorer le cadre paysager. Toutefois, les 
bénéfices attendus risquent de ne se concrétiser qu’à long terme, le temps que les arbres plantés atteignent une maturité suffisante pour produire de 
l’ombre et un réel effet rafraîchissant. 

Par ailleurs, le secteur est exposé à des nuisances sonores, notamment du fait de la proximité des lignes de chemin de fer, et se situe sur des terrains 
historiquement marqués par des contraintes environnementales. Ces éléments devraient faire l’objet d’une analyse approfondie et transparente. 

L’accessibilité de cette forêt urbaine interroge également. Si les cheminements sont principalement constitués de cailloux, ils pourraient être 
difficilement praticables pour les poussettes, les personnes âgées ou les personnes à mobilité réduite. 

 

Enfin, la commune dispose déjà de peu d’espaces verts accessibles en centre-ville. Hormis l’aire de jeux située derrière l’église, certains ronds-points 
végétalisés et le parc Verdier situé près de la mairie (rue DAUBIGNY), les lieux de rencontre, de promenade et de jeux pour les familles, les enfants et 



Objet : « enquête publique modification n°1 du PLU » / Le 26 JUIN 2026 
les personnes âgées paraissent limités. Parc VERDIER ou des échanges semblent en cours pour le remplacer par des bâtiments administratifs mais 
ce futur projet n’est pas noté dans ces documents. Il faut savoir qu’une pétition a été lancé par des citoyens de LA ROCHETTE pour abandonner tout 
projet de construction sur cet espace.

 

 

3. Risques d’aggravation des difficultés de stationnement 
Le projet soulève également une inquiétude importante concernant le stationnement. Le secteur fait déjà face à des tensions, notamment à proximité 
des résidences Clos des peintres, qui regroupent plus de 200 logements (-qui se situent en face des logements Secteur 1, 2 et « 3 »). 

Ces résidences étant actuellement ouvertes, les places privées semblent déjà utilisées par des résidents extérieurs. Le cloisonnement total de la 
résidence est d’ailleurs évoqué par les copropriétaires, ce qui pourrait encore réduire les possibilités de stationnement dans le secteur. Des clotures 
ont été installé pour que le parc privée des résidences Clos des peintres ne soit pas utilisé par des non-résidents :  



Objet : « enquête publique modification n°1 du PLU » / Le 26 JUIN 2026 

 

Dans ce contexte, la création d’un nouveau bâtiment risque d’aggraver les difficultés existantes. Il paraît nécessaire de préciser les modalités de 
stationnement prévues pour les futurs résidents du secteur 3, ainsi que l’impact attendu sur les secteurs 1 et 2. 
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4. Observations concernant l’impasse du Château  - ALLEE DES MURIERS 
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Le projet présenté indique la volonté de recréer une polarité de services publics et sportifs, avec notamment le repositionnement du centre technique 
municipal, l’extension du cimetière, l’augmentation des jardins familiaux et la modernisation des équipements sportifs. 

Toutefois, les changements envisagés restent décrits de manière générale. Le plan du PLU laisse entendre que le complexe de tennis existant serait 
fortement transformé, voire démantelé, alors même que ce club fait partie de l’histoire sportive de La Rochette. 

Le Tennis Club aurait connu une augmentation importante du nombre de licenciés ces dernières années. Il convient donc de s’interroger sur 
l’opportunité de supprimer ou déplacer des équipements sportifs existants, alors qu’ils répondent à un besoin local réel : +40% de licenciés en 3 ans. 
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Par ailleurs, si le site compte actuellement cinq terrains de tennis et que le nouveau projet n’en prévoit plus que quatre, cette réduction doit être 
explicitée. Il conviendrait également de préciser le devenir du pavillon du gardien et les conditions exactes de relocalisation ou de reconstruction des 
installations sportives. 

5. Questions sur les nouveaux logements, les services publics et les espaces verts 
Le plan semble également faire apparaître plusieurs nouveaux bâtiments ou blocs de logements. Leur nombre exact, leur hauteur et leur insertion 
dans le tissu existant devraient être précisés afin de permettre une bonne compréhension du projet. 

La création de nouveaux logements entraînera nécessairement une augmentation de la population. À ce titre, il est indispensable de préciser 
comment la commune anticipe les besoins supplémentaires en matière d’écoles, de crèches, de services de garde et d’équipements de proximité. 

La question du stationnement doit également être réexaminée pour ce secteur. Si un coefficient de stationnement insuffisant est retenu (pour 
exemple : 1,75 pour le secteur 1 et 2 Rue Honoré Daumier) , les difficultés actuelles risquent de s’aggraver fortement. 

Enfin, les espaces verts indiqués sur les plans doivent correspondre à une réalité végétale suffisante. Certains immeubles existants, notamment en 
R+3, R+3 ou R+4, ne disposent pas de balcons. Le maintien de véritables zones végétalisées apparaît donc essentiel pour préserver la qualité de vie 
des habitants. 

6. Demandes de clarification 
Au regard de ces éléments, plusieurs points devraient être clarifiés par la commune avant toute validation définitive du projet : 

• le nombre exact de logements prévus dans le secteur 3 rue HONORE DAUMIER  et dans le secteur ALLEE DES MURIERS ; 
• la hauteur précise des futurs bâtiments ; 
• les modalités de stationnement prévues pour les nouveaux habitants ; 
• l’impact du projet sur les équipements scolaires, périscolaires et de petite enfance ; 
• le devenir exact du complexe de tennis et du pavillon du gardien ; quid des terres battues ?  
• le devenir des jardins communaux (nombre de m2 réél ?) 
• la réalité des espaces verts prévus, leur accessibilité et leur entretien ; 
• les mesures prévues pour limiter les nuisances sonores et préserver des îlots de fraîcheur efficaces. 
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7. Conclusion 
En l’état, le projet de nouveau PLU appelle plusieurs réserves. La densification envisagée semble importante et semble fragiliser l’équilibre entre 
logements, espaces verts, équipements publics, stationnement et qualité de vie. 

Il apparaît nécessaire que la commune apporte des précisions complémentaires et justifie davantage les choix retenus, en particulier lorsque ceux-ci 
modifient des équilibres précédemment présentés dans le PLU de 2018. 

L’objectif n’est pas de s’opposer par principe à toute évolution urbaine, mais de garantir un aménagement cohérent, transparent, respectueux du 
cadre de vie des habitants et adapté aux capacités réelles de la commune. 

 

Le 26/06/2026, 

Madame CHARLOT AMELIE 
15 avenue des pins 
77000 LA ROCHETTE 
0677606470 

 

 

 

 










































